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1. Le Porter À Connaissance (PAC)

Les articles L132-2 et R  132-1 du Code de l’Urbanisme (CU) prévoient que, dans le cadre de
l’exercice par les communes ou leurs groupements de la compétence en matière d’urbanisme,
« l’autorité administrative compétente de l’État porte à la connaissance des communes ou de leurs
groupements compétents, le cadre législatif et réglementaire à respecter, les projets des collectivités
territoriales et de l’État en cours d’élaboration ou existants ». Par ailleurs,« l’autorité
administrative compétente de l’État leur transmet à titre d’information l’ensemble des études
techniques dont elle dispose et qui sont nécessaires à l’exercice de leur compétence en matière
d’urbanisme ».

Conformément aux dispositions de l’article L132-1 du code précité, l’État veille également
« au respect des grands principes d’urbanisme définis à l’article L101-2 et à la prise en compte des
projets d’intérêt général, ainsi que des opérations d’intérêt national ».

L’article L132-3 du CU prévoit également que « les informations portées à connaissance sont
tenues à la disposition du public par les communes ou leurs groupements compétents ».

Lien :

• Urba Info, 
https://www.ecologie.gouv.fr/urba-info-lettre-legislation-sur-lurbanisme
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2. Contenu du Plan Local d’Urbanisme intercommunal
(PLUi)

Conformément aux dispositions de l’article L151-2, le PLUi comprend :

• un rapport de présentation ;

• un Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) ;

• des Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP), rendues obligatoires par la
loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 portant Engagement National pour l’Environnement
(Loi ENE) ;

• un règlement ;

• des annexes.

Chacun des éléments précités peut comprendre un ou plusieurs documents graphiques pouvant
contenir des indications relatives au relief des espaces auxquels ils s’appliquent.

Les PLUi des établissements publics territoriaux de la Métropole ne pourront pas tenir lieu de PLH
une fois approuvé le Plan Métropolitain de l’Habitat et de l’Hébergement (PMHH, prescrit
le 10 février 2017). Parallèlement, aucun PLUi de la région ne peut tenir lieu de Plan de
Déplacements Urbains (PDU) en raison de l’existence du Plan régional de Déplacements Urbains
(PDUIF) élaboré par « Île-de-France Mobilités » (ex STIF), qui s’applique sur l’ensemble de la
région Île-de-France.

2.1 Rapport de présentation

L151-4; R151-1 à R151-5 CU- Le rapport de présentation explique la démarche de la collectivité,
et justifie ses choix de développement. Il expose donc les choix retenus pour établir le projet
d’aménagement et de développement durables, les orientations d’aménagement et de
programmation et le règlement. Ainsi il :

• s’appuie sur un diagnostic établi au regard des prévisions économiques et démographiques et
des besoins répertoriés en matière de développement économique, de surfaces et de
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développement agricoles et forestiers, d’aménagement de l’espace, d’environnement
(notamment de biodiversité), d’équilibre social de l’habitat, de transports, de commerce,
d’équipements et de services ;

À noter : afin que le PADD du PLUi puisse prévoir des orientations adaptées aux enjeux du
territoire, le diagnostic évoque les problématiques de préservation et de remise en état des
continuités écologiques et l’état des communications numériques,

• analyse la consommation des espaces naturels, agricoles et forestiers au cours des
10 dernières années précédant l’arrêt du projet de plan ;

• analyse la capacité de densification et de mutation de l’ensemble des espaces bâtis, en tenant
compte des formes urbaines et architecturales et expose les dispositions qui favorisent la
densification de ces espaces ainsi que la limitation de la consommation des espaces naturels,
agricoles ou forestiers ;

• justifie les objectifs chiffrés de modération de la consommation de ces espaces et de lutte
contre l’étalement urbain arrêtés dans le Projet d’Aménagement et de Développement
Durables (PADD) au regard des objectifs de consommation de l’espace fixés, le cas échéant,
par le schéma de cohérence territoriale et au regard des dynamiques économiques et
démographiques ;

• établis un inventaire des capacités de stationnement de véhicules motorisés, de véhicules
hybrides et électriques et de vélos des parcs ouverts au public et les possibilités de
mutualisation de ces espaces.

Le rapport de présentation doit préciser les indicateurs élaborés pour évaluer les résultats de
l’application du PLUi au regard de la satisfaction des besoins en logements et le cas échéant de
l’ouverture des zones à urbaniser et de la réalisation des équipements correspondants.

S’agissant des enjeux environnementaux, le rapport de présentation du PLUi présente une analyse
de l’état initial de l’environnement, évalue les incidences des orientations du PLUi sur
l’environnement, et expose la manière dont le PLUi prend en compte le souci de sa préservation et
de sa mise en valeur.

Par ailleurs, le contenu du rapport de présentation du PLUi faisant l’objet d’une évaluation
environnementale est précisé aux articles R151-1 à 4 du code de l’urbanisme.

Lors de l’étude de ces différentes thématiques, il pourra apparaître opportun de réaliser une analyse
du territoire dans un contexte dépassant les limites de l’EPT.

Enfin, le décret n°2015-1783 du 28 décembre 2015 relatif à la partie réglementaire du livre 1 du
code de l’urbanisme a modifié le contenu du rapport de présentation. Outre la justification du
zonage et de l’ouverture de zones à l’urbanisation, celui-ci doit désormais comporter,
« les justifications de :
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1° La cohérence des OAP avec les orientations et objectifs du PADD » ;

2° La nécessité des dispositions édictées par le règlement pour la mise en œuvre du PADD et des
différences qu’elles comportent, notamment selon qu’elles s’appliquent à des constructions
existantes ou nouvelles ou selon la dimension des constructions ou selon les destinations et les
sous-destinations de constructions dans une même zone ;

3° La complémentarité de ces dispositions avec les OAP ».

En sus, le décret n° 2019-481 du 21 mai 2019 pris en application des articles 9 et 57 de la loi ELAN
du 23 novembre 2018 précitée, a introduit dans le Code de l’urbanisme un article R.151-2-1 qui
précise que l’approbation du PLUi, lorsque l’établissement public de coopération intercommunale
à fiscalité propre est compétent pour approuver le dossier de création de la zone d’aménagement
concerté, peut valoir acte de création d’une ZAC (L. 151-7-2) lorsque le rapport de présentation
comporte une description de l’existant dans le périmètre de cette ZAC ainsi que de son
environnement et qu’il énonce les raisons pour lesquelles, au regard des dispositions du PLUi et de
l’insertion dans l’environnement naturel ou urbain, la création de cette zone a été retenue.

2.2 Projet d’Aménagement et de Développement Durable
(PADD)

L151-5 CU - Le Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) expose de façon
synthétique les grandes orientations retenues par la collectivité dans le cadre de son projet territorial.
Le code de l’urbanisme précise que le PADD :

• définit les orientations générales des politiques d’aménagement, d’équipement, d’urbanisme,
de paysage, de protection des espaces naturels, agricoles et forestiers, et de préservation ou
de remise en bon état des continuités écologiques ;

• arrête les orientations générales concernant l’habitat, les transports et les déplacements,
le développement des communications numériques, l’équipement commercial, le
développement économique et les loisirs, retenues pour l’ensemble du territoire.

Il importe de noter que le PADD indique en outre « des objectifs chiffrés de modération de la
consommation de l’espace et de lutte contre l’étalement urbain ».

En cas d’ouverture à l’urbanisation d’espaces naturels, agricoles ou forestiers, il comporte
également une étude de densification des zones déjà urbanisées, justifiant que la capacité
d’aménager et de construire est déjà mobilisée dans les espaces urbanisés. Pour ce faire il tient
compte de la capacité à mobiliser effectivement les locaux vacants, les friches et les espaces déjà
urbanisés pendant la durée comprise entre l’élaboration, la révision ou la modification, et
l’évaluation du plan local d’urbanisme.

DRIEAT-UDEAT 94-SPAT-MT12 10/320 31/03/22



L’article L153-12 précise qu’un débat a lieu, au sein de l’organe délibérant de l’EPT et des conseils
municipaux, s’il s’agit d’une intercommunalité, sur les orientations générales du PADD, au plus tard
deux mois avant l’examen du projet de PLUi.

Le règlement du PLUi et les OAP devront être élaborés en cohérence avec le PADD, qui constitue
le cadre de référence pour les évolutions futures du PLUi (modifications ou révisions - cf L.153-31
et suivants).

2.3 Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP)

L151-6 à L151-7-1 et 2 et R151-6 à R151-8 CU - Le PLUi contient obligatoirement des OAP
(L. 151-2) qui doivent permettre la mise en œuvre du projet défini dans le PADD. La cohérence des
OAP avec les orientations et objectifs du PADD doit être justifiée dans le rapport de présentation.

Les OAP fixent un cadre d’intervention souple, indiquant des principes d’organisation applicables à
l’intérieur de quartiers à requalifier ou de périmètres d’opérations d’aménagement (ZAC) et de
rénovation urbaine (PRU), sans y imposer la localisation ou le tracé précis des voies, des espaces et
des équipements publics. Elles sont opposables aux autorisations d’urbanisme en termes de
compatibilité, par opposition au règlement, opposable en termes de conformité.

Le rapport de présentation comporte les justifications de la complémentarité avec les OAP, des
dispositions du règlement pour la mise en œuvre du PADD, en application du 3° de l’article R151-2
du Code de l’Urbanisme. Un règlement a minima se concentrant sur quelques règles impondérables
pourra ainsi être adossé à des OAP comportant un ensemble plus important de dispositions
(et inversement).

Les OAP peuvent revêtir différentes formes, une grande liberté est offerte aux auteurs de PLUi par
le code de l’urbanisme, dans le respect des articles L.151-6 et 7 du code de l’urbanisme.

Elles peuvent être thématiques, sectorielles ou hybrides. Elles peuvent n’être composées que de
principes d’aménagement écrits s’appliquant à l’ensemble du territoire de la collectivité, comporter
des schémas, des croquis, des plans en coupe...

En outre, la partie réglementaire du code prévoit des OAP « spécifiques » qui ne remettent pas en
cause l’habilitation plus générale offerte par la loi : les OAP sectorielles (R.151-6), les OAP
patrimoniales et les OAP de secteur d’aménagement (R.151-8). Ces dernières s’imposent dans les
secteurs de zones urbaines ou de zones à urbaniser dont les conditions d’aménagement et
d’équipement ne sont pas définies par des dispositions réglementaires et garantissent alors la
cohérence des projets d’aménagement et de construction avec le PADD. Elles comportent un
schéma d’aménagement qui précise les principales caractéristiques d’organisation spatiale du
secteur.

À noter : en application de l’article R.151-20 du code de l’urbanisme, les OAP sont obligatoires
pour ouvrir une zone à l’urbanisation, le règlement étant lui facultatif.
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Les OAP comportent alors a minima :

1) Le schéma d’aménagement de la ZAC qui précise les principales caractéristiques d’organisation
spatiale.

2) Le programme global prévisionnel des constructions à édifier dans la ZAC** ;

3) La mention du régime applicable au regard de la part communale ou intercommunale de la taxe
d’aménagement dans cette zone (R.151-8-1).

Remarque : Une évaluation environnementale commune au projet de ZAC et au document
d’urbanisme est nécessaire. Le décret du 21 mai 2019 a introduit dans les Codes de l’urbanisme et
de l’environnement des dispositions qui en précise les modalités (cf annexe pour détails).

Suite à la loi dite « Climat et Résilience » du 22 août 2021, les OAP définissent en cohérence avec
le PADD :

• un échéancier prévisionnel d’ouverture à l’urbanisation des zones à urbaniser et de
réalisation des équipements correspondants à chacune d’elles (L. 151-6-1) ;

• les actions et opérations nécessaires pour mettre en valeur les continuités écologiques
(L.151-6-2).

Elles peuvent définir les actions et opérations nécessaires pour protéger les franges urbaines et
rurales. Elles peuvent aussi définir les conditions dans lesquelles les projets de construction et
d’aménagement situés en limite d’un espace agricole intègrent un espace de transition végétalisé
non artificialisé entre les espaces agricoles et les espaces urbanisés ainsi que la localisation
préférentielle de cet espace de transition. Elles peuvent aussi porter sur des quartiers ou des secteurs
à renaturer (L.151-7).

Liens :

• Les OAP du PLU, guide de recommandations juridiques de la DHUP - novembre 2019 : 
http://www.club-
plui.logement.gouv.fr/IMG/pdf/guide_juridique_orientations_amenagement_et_programma
tion_plu_-_nov_2019.pdf

• Guide sur les dispositions opposables du PLU, DHUP, mars 2020 : 
https://www.cohesion-territoires.gouv.fr/sites/default/files/2020-
03/Guide_PLU_18_03_20_BD_WEB.pdfuide sur les dispositions opposables du PLU, 
DHUP, mars 2020
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2.4 Dispositions particulières au PLU intercommunal

Le PLU intercommunal (PLUi) présente la particularité de couvrir la totalité du territoire d’un
Établissement Public de Coopération Intercommunale (EPCI), dans le cas présent un EPT de la
MGP, et de comporter, le cas échéant, des plans de secteur applicables à l’intégralité du territoire
d’une ou plusieurs communes (art. L151-3).

Le plan de secteur comporte des OAP et un règlement spécifique. Une ou plusieurs communes
membres d’une communauté de communes ou d’une communauté d’agglomération peuvent prendre
l’initiative de la création d’un plan de secteur mais l’opportunité d’élaborer ce plan est décidée par
l’EPCI.

Par ailleurs, si le PLUi n’est pas couvert par un SCOT applicable, il devra nécessairement intégrer
un volet relatif à l’aménagement commercial1 sous forme d’OAP (L.151-6).

PLU intercommunal des EPT de la métropole du Grand Paris

Plusieurs dispositions particulières s’appliquent aux PLUi de la métropole du Grand Paris :

• le conseil de la métropole du Grand Paris est associé à la procédure d’élaboration du PLUi.
Le projet de PLUi arrêté par le conseil de territoire est transmis, pour avis, au conseil de la
métropole du Grand Paris et aux communes du territoire le projet de plan local d’urbanisme
arrêté (art. L134-2, L134-6 et L134-7) ;

• leur élaboration peut prendre appui sur un cahier de recommandations intégré au SCoT. Ce
cahier porte sur la présentation du règlement, l’identification des catégories de zonage, les
règles d’urbanisme et les documents graphiques (art. L134-1) ;

• ils peuvent comporter des plans de secteur qui couvrent chacun l’intégralité du territoire
d’une ou de plusieurs communes membres de l’EPT (art. L134-5).

Liens :

• Guide PLU du 18-03-2020 : 
https://www.cohesion-territoires.gouv.fr/sites/default/files/2020-
03/Guide_PLU_18_03_20_BD_WEB.pdf

1 NB : La loi ELAN a rétabli le Document d’Aménagement Artisanal et Commercial (DAAC) obligatoire pour le SCOT et par
extension au PLUi non couvert par un SCOT
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2.5 Règlement

L151-8 à L151-42 et R151-9 à R151-50 CU

Le règlement fixe, en cohérence avec le projet d’aménagement et de développement durables, les
règles générales et les servitudes d’utilisation des sols permettant d’atteindre les objectifs
mentionnés aux articles L. 101-1 à L. 101-3 du Code de l’urbanisme (L.151-8 du Code de
l’urbanisme).

La réforme du règlement du PLUi issue notamment de l’ordonnance 2015-1174 du 23 septembre
2015 et du décret du 28 décembre 2015 précités a eu pour but de clarifier et de rendre plus lisible la
règle, afin de sécuriser les projets. Suite à cette réforme, le code de l’urbanisme organise une
présentation du règlement autour de trois thématiques :

• affectation des sols et destination des constructions (L151-9 à L.151-16) ;

• qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère (L151-17 à L.151-37) ;

• équipements, réseaux et emplacements réservés (L151-38 à L.151-42).

Les règles du PLUi peuvent être écrites et / ou graphiques. Le « lexique national
d’urbanisme »,mis en œuvre suite au décret du 28 décembre 2015 précité, permet l’harmonisation
de la règle écrite dans le PLUi (R.111-1). Lorsqu’une règle fait exclusivement l’objet d’une
représentation dans un document graphique, la partie écrite du règlement le mentionne
expressément. Tout autre élément graphique ou figuratif compris dans la partie écrite du document
est réputé constituer une illustration dépourvue de caractère contraignant, à moins qu’il en soit
disposé autrement par une mention expresse (R.151-11).

Les documents graphiques du règlement doivent faire apparaître, s’il y a lieu, un certain nombre
d’espaces et de secteurs spécifiques énumérés aux articles R.151-17 à R.151-50 du Code de
l’urbanisme, par exemple les secteurs dans lesquels des performances énergétiques et
environnementales renforcés doivent être respectés (R.151-42-2°).

À côté des règles quantitatives, et pour répondre au mieux aux enjeux locaux, le règlement peut : 

• définir des règles qualitatives qui visent un résultat à atteindre, dès lors que le résultat
attendu est exprimé de façon précise et vérifiable (R.151-12) ;

• assortir les règles générales de règles alternatives qui en permettent une application
circonstanciée à des conditions locales particulières (R.151-13).

À noter :

◦ Ces règles alternatives ne peuvent avoir pour objet ou pour effet de se substituer aux
possibilités reconnues à l’autorité compétente en matière d’autorisation d’urbanisme de
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procéder à des adaptations mineures par l’article L. 152-3 et d’accorder des dérogations
aux règles du plan local d’urbanisme par les articles L. 152-4 à L. 152-6.

◦ Afin d’inciter à la mutualisation des règles (notamment de stationnement et d’espaces
verts), les règles alternatives peuvent s’appliquer à des secteurs de mutualisation de
parcelles contiguës préalablement délimités (R.151-21) dès lors qu’un permis conjoint
est déposé sur plusieurs parcelles contiguës. Cette possibilité ne remet pas en cause le
droit, pour les pétitionnaires, de déposer un permis de construire à plusieurs en dehors de
ces secteurs mais permet au PLUi de favoriser une application plus efficace de certaines
règles.

De plus, afin de contribuer à la qualité architecturale et paysagère, à la performance énergétique et
à l’insertion des constructions dans le milieu environnant, le règlement peut édicter des règles
différentes entre les constructions existantes ou les nouvelles (L.151-18 et R.151-2 2°), par
exemple sur l’aspect extérieur des constructions, leurs dimensions ou en matière de stationnement.
Par ailleurs, afin de favoriser un urbanisme de projet, la modernisation du règlement du PLUi a
réduit les différentes catégories de constructions servant à la délimitation du champ du permis de
construire. Les principales catégories de constructions pouvant être réglementées par le PLUi sont
ainsi passées de 9 à 5 (R  .  151-27) :

• 1° exploitation agricole et forestière ;

• 2° habitation ;

• 3° commerce et activités de service ;

• 4° équipements d’intérêt collectif et services publics ;

• 5° autres activités des secteurs secondaire ou tertiaire.

L’article R151-28 prévoit la possibilité de distinguer 20 sous-destinations au sein de ces
5 destinations principales. L’arrêté du 10 novembre 2016 (pris en application de l’article
R151-29), apporte les précisions nécessaires à la définition des sous-destinations des constructions
fixées à l’article R151-28 précité. L’intérêt est de permettre davantage de souplesse et de sécurité
dans la mise en œuvre des projets de territoire. Le décret n°2020-78 du 31 janvier 2020 a modifié la
liste des sous-destinations des constructions pouvant être réglementées par les PLUi en introduisant
une distinction entre les hôtels et les autres hébergements touristiques.

Suite à la loi dite « Climat et résilience », le règlement du PLUi peut déterminer une densité
minimale de constructions dans les ZAC, le cas échéant déclinée par secteur (L.151-27). De même,
suite à cette même loi, dans les communes appartenant à une zone d’urbanisation continue de plus
de 50 000 habitants figurant sur la liste prévue à l’article 232 du code général des impôts et dans les
communes de plus de 15 000 habitants en forte croissance démographique figurant sur la liste
prévue au dernier alinéa du II de l’article L. 302-5 du code de la construction et de l’habitation, le
règlement du PLUi doit définir, dans les secteurs qu’il délimite, une part minimale de surfaces non
imperméabilisées ou éco-aménageables. Les dispositions des règlements des PLUi prises en
application de ces dispositions s’appliquent aux projets soumis à autorisation d’urbanisme à
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l’exclusion des projets de rénovation, réhabilitation ou changement de destination des bâtiments
existants qui n’entraînent aucune modification de l’emprise au sol.

Lien :

• Guide sur les dispositions opposables du PLU, DHUP mars 2020 :
https://www.cohesion-territoires.gouv.fr/sites/default/files/2020-
03/Guide_PLU_18_03_20_BD_WEB.pdf

2.6 Annexes

L151-43 CU- Les annexes fournissent à titre d’information les périmètres et dispositions
particulières résultant d’autres législations, déterminant des contraintes opposables sur l’utilisation
du sol, et sur la mise en œuvre d’une politique de préservation des ressources (art. R151-51 à R151-
53). Les annexes comprennent notamment en matière :

• de Servitudes d’Utilité Publique (SUP), les plans de prévention des risques d’inondation et
les servitudes relatives aux installations classées et sites constituant une menace pour la
sécurité et la salubrité publique, les périmètres de zone agricole protégée, les périmètres de
forêt de protection, et les sites inscrits ou classés ;

• foncière, les périmètres à l’intérieur desquels s’applique le droit de préemption urbain ainsi
que les périmètres provisoires ou définitifs des zones d’aménagement différé, les périmètres
des zones à l’intérieur desquelles certaines divisions foncières sont soumises à déclaration
préalable, les périmètres des secteurs affectés par un seuil minimal de densité ;

• d’eau et d’assainissement, les zones délimitées en application de l’article L2224-10 du
code général des collectivités territoriales et les schémas des réseaux d’eau et
d’assainissement et des systèmes d’élimination des déchets, existants ou en cours de
réalisation, en précisant les emplacements retenus pour le captage, le traitement et le
stockage des eaux destinées à la consommation, les stations d’épuration des eaux usées et le
stockage et le traitement des déchets ;

• de sol et sous-sol, les périmètres miniers, les périmètres de zones spéciales de recherche et
d’exploitation de carrières et des zones d’exploitation et d’aménagement coordonné de
carrières, les secteurs d’information sur les sols ;

• de protection des sols agricoles, les périmètres de protection et de mise en valeur des
espaces agricoles et naturels périurbains ;

• d’exploitation forestière, les périmètres d’interdiction ou de réglementation des plantations
et semis d’essences forestières, les bois ou forêts relevant du régime forestier ;

• d’énergie, les périmètres de développement prioritaires.
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3. Respect des grands principes du droit de l’urbanisme

Le droit de l’urbanisme repose sur des principes fondamentaux énoncés aux articles L101-1 et
suivants du code de l’urbanisme. Le Plan Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi) doit viser la
réalisation des grands objectifs d’aménagement et d’urbanisme indiqués dans ces textes.

L’article L101-1 précise que « Le territoire français est le patrimoine commun de la nation.
Les collectivités publiques en sont les gestionnaires et les garantes dans le cadre de leurs
compétences. En vue de la réalisation des objectifs définis à l’article L  101-2, elles harmonisent
leurs prévisions et leurs décisions d’utilisation de l’espace dans le respect réciproque de leur
autonomie ».

Ce principe de base sous-tend que si l’État définit les grandes orientations stratégiques en matière
d’aménagement du territoire, ce sont les collectivités locales qui assurent le pilotage de l’urbanisme,
la politique foncière et l’aménagement opérationnel.

L’article L101-2 précise les grands objectifs d’aménagement, d’urbanisme et d’équilibre territorial
qui doivent présider à l’élaboration et à la mise en œuvre des documents d’urbanisme locaux, au
premier rang desquels, le respect des objectifs du développement durable.

« Dans le respect des objectifs du développement durable, l’action des collectivités publiques en
matière d’urbanisme vise à atteindre les objectifs suivants :

1° L’équilibre entre :

• a) Les populations résidant dans les zones urbaines et rurales,

• b) Le renouvellement urbain, le développement urbain maîtrisé, la restructuration des
espaces urbanisés, la revitalisation des centres urbains et ruraux, la lutte contre l’étalement
urbain,

• c) Une utilisation économe des espaces naturels, la préservation des espaces affectés aux
activités agricoles et forestières et la protection des sites, des milieux et paysages naturels,

• d) La sauvegarde des ensembles urbains et la protection, la conservation et la restauration
du patrimoine culturel,

• e) Les besoins en matière de mobilité ;

2° La qualité urbaine, architecturale et paysagère, notamment des entrées de ville ;

3° La diversité des fonctions urbaines et rurales et la mixité sociale dans l’habitat, en prévoyant
des capacités de construction et de réhabilitation suffisantes pour la satisfaction, sans
discrimination, des besoins présents et futurs de l’ensemble des modes d’habitat, d’activités
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économiques, touristiques, sportives, culturelles et d’intérêt général ainsi que d’équipements
publics et d’équipement commercial, en tenant compte en particulier des objectifs de répartition
géographiquement équilibrée entre emploi, habitat, commerces et services, d’amélioration des
performances énergétiques, de développement des communications électroniques, de diminution des
obligations de déplacements motorisés et de développement des transports alternatifs à l’usage
individuel de l’automobile ;

4° La sécurité et la salubrité publiques ;

5° La prévention des risques naturels prévisibles, des risques miniers, des risques technologiques,
des pollutions et des nuisances de toute nature ;

6° La protection des milieux naturels et des paysages, la préservation de la qualité de l’air, de
l’eau, du sol et du sous-sol, des ressources naturelles, de la biodiversité, des écosystèmes, des
espaces verts ainsi que la création, la préservation et la remise en bon état des continuités
écologiques ;

6° bis La lutte contre l’artificialisation des sols, avec un objectif d’absence d’artificialisation nette à
terme ;

7° La lutte contre le changement climatique et l’adaptation à ce changement, la réduction des
émissions de gaz à effet de serre, l’économie des ressources fossiles, la maîtrise de l’énergie et la
production énergétique à partir de sources renouvelables ;

8° La promotion du principe de conception universelle pour une société inclusive vis-à-vis des
personnes en situation de handicap ou en perte d’autonomie dans les zones urbaines et rurales. »

L’article L101-2-1, introduit par la loi Climat et Résilience du 22 août 2021, précise que l’atteinte
des objectifs concernant la lutte contre l’artificialisation des sols (6° bis du L. 101-2) « résulte de
l’équilibre entre :

1° La maîtrise de l’étalement urbain ;

2° Le renouvellement urbain ;

3° L’optimisation de la densité des espaces urbanisés ;

4° La qualité urbaine ;

5° La préservation et la restauration de la biodiversité et de la nature en ville ;

6° La protection des sols des espaces naturels, agricoles et forestiers ;

7° La renaturation des sols artificialisés. »

Cet article donne également des définitions de l’artificialisation, de la renaturation et de
l’artificialisation nette des sols (voir 4.9).

Lors de l’élaboration de son document d’urbanisme, la collectivité doit s’interroger sur les
dispositions et mesures à intégrer dans les différentes pièces en vue de répondre aux enjeux du
développement durable.
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4. Cadre national : enjeux liés au développement
durable et au Grand Paris

4.1 Lois dites « SRU », « Grenelle » et « Duflot »

La loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la Solidarité et au Renouvellement Urbains
(loi dite « SRU ») et les lois n° 2009-967 du 3 août 2009 de programmation relative à la mise en
œuvre du Grenelle de l’environnement et n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement
national pour l’environnement « dites lois Grenelle », ont renforcé la place du développement
durable au cœur de la démarche de planification. Il convient de mieux penser l’urbanisation pour :

• préserver et mettre en valeur les espaces naturels indispensables au bien-être des habitants ;

• limiter l’exposition aux nuisances et lutter contre le changement climatique ;

• limiter l’impact des démarches urbaines sur l’évolution des émissions de Gaz à Effet de
Serre (GES).

Les lois Grenelle font de la modération de la consommation de l’espace et de la lutte contre
l’étalement urbain un objectif majeur pour les documents d’urbanisme. Ces derniers ont désormais
l’obligation de présenter « une analyse de la Consommation d’Espaces Naturels, Agricoles et
Forestiers ».

Enfin, la préservation de la biodiversité dans le cadre de la planification urbaine est également
promue dans les lois Grenelle précitées. Cet objectif se traduit dans les documents d’urbanisme par
la mise en œuvre, notamment, d’une Trame Verte et Bleue (TVB), outil stratégique de la collectivité
en faveur de la biodiversité. Le code de l’environnement (article L371-1 et suivants), précise que
« la trame verte et la trame bleue ont pour objectif d’enrayer la perte de biodiversité […] ».

Par ailleurs, l’article 55 de la loi SRU, modifié par la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative au
renforcement des obligations de production de logements dite loi « Duflot » (article L.302-5 du
Code de la Construction et de l’Habitation) impose aux communes d’Île-de-France de plus de
1 500 habitants, une obligation de disposer d’au moins 25 % de logements locatifs sociaux dans leur
parc de résidence principales. Les communes ayant moins de 25 % de logements locatifs sociaux
(dites communes « SRU ») sont soumises à un objectif de rattrapage de la construction sociale sur
trois ans.

Sur le territoire de l’EPT Grand-Orly Seine Bièvre, sept communes sont encore déficitaires en
termes de logements sociaux rapportés aux nombres de résidences principales (Rungis, Thiais,
Villeneuve-le-Roi, Ablon-sur-Seine, Paray-Vieille-Poste, Morangis et Savigny-sur-Orge). Voir en
annexe 2 la carte SRU pour l’EPT Grand-Orly Seine Bièvre.
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4.2 Loi relative au Grand Paris

Un autre enjeu national qui touche particulièrement la région capitale est la mise en œuvre de la loi
n°2010-597 du 3 juin 2010 relative au Grand Paris. L’article 1 de cette loi relative au Grand Paris
précise que « Le Grand Paris est un projet urbain, social et économique d’intérêt national qui unit
les grands territoires stratégiques de la région d’Île-de-France, au premier rang desquels Paris et le
cœur de l’agglomération parisienne, et promeut le développement économique durable, solidaire et
créateur d’emplois de la région capitale. Il vise à réduire les déséquilibres sociaux, territoriaux et
fiscaux au bénéfice de l’ensemble du territoire national. Les collectivités territoriales et les citoyens
sont associés à l’élaboration et à la réalisation de ce projet. Ce projet s’appuie sur la création d’un
réseau de transport public de voyageurs dont le financement des infrastructures est assuré par l’État
[…] ».

À cet effet, la loi prévoit un objectif global de construction de logements, fixé à 70 000 logements
par an, géographiquement et socialement adaptés en Île-de-France. Cet objectif est repris par le
Schéma Directeur de la Région Île-de-France (SDRIF). Il est décliné dans le Schéma Régional de
l’Habitat et de l’Hébergement (SRHH).

Les documents d’urbanisme locaux de la région doivent ainsi décliner cet objectif des
70 000 logements annuels. Il s’agit dans ce cadre de questionner les formes urbaines et la densité, en
regard notamment de la desserte en transports collectifs.

Le Grand Paris comporte également un volet transports-déplacements, complété par le Nouveau
Grand Paris des Transports, approuvé en 2013. Ce projet d’ensemble articule les besoins de
modernisation et de développement du réseau existant et la réalisation de nouvelles lignes de métro
automatique. Il intègre les opérations du plan de mobilisation pour les transports en Île-de-France et
le projet de métro automatique Grand Paris Express.
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Carte du réseau du Grand Paris express (source : SGP)

4.3 Lois dites « LMAP » et « LAAAF »

Dans la continuité de la Loi n°2010-874 du 27 juillet 2010 de Modernisation de l’Agriculture et de la Pêche
(LMAP), qui a pour objectif de lutter contre le « gaspillage » des terres agricoles, la loi n° 2014-1170
du 13 octobre 2014 d’Avenir pour l’Agriculture, l’Alimentation et la Forêt (LAAAF) a renforcé et
étendu cet objectif aux espaces naturels et forestiers avec la création des Commissions Départementales de la
Préservation des Espaces Agricoles, Naturels et Forestiers (CDPENAF). Ces commissions permettent un
contrôle efficace de l’utilisation dans les territoires de tous ces espaces naturels, à l’occasion de la mise en
œuvre des projets des collectivités locales.

En Île-de-France, la CDPENAF est compétente pour les collectivités situées en grande couronne. Pour Paris
et les départements de petite couronne, il s’agit d’une commission interdépartementale : la Commission
Interdépartementale de Préservation des Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers (CIPENAF). Le PLUi sera
soumis à l’avis de la CIPENAF ou de la CDPENAF compétente, dès lors que sa mise en œuvre entraîne de la
consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers.
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Voir la plaquette de présentation de la CIPENAF et de la CDPENAF :

• Commission Interdépartementale de Préservation des Espaces Naturels, Agricoles et
Forestiers (CIPENAF) :
http://driaaf.ile-de-
france.agriculture.gouv.fr/IMG/pdf/Plaquette_CIPENAF_version_Nov2017_cle82778d.pdf

• Commission Départementale de Préservation des Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers
(CDPENAF) :
http://driaaf.ile-de-
france.agriculture.gouv.fr/IMG/pdf/Fiche_R3_CDPENAFv1_cle84df1c.pdf

La loi LAAAF a également mis en place le principe de compensation agricole. Les modalités sont
transcrites dans le décret (N°2016 1190) du 31 août 2016 relatif à l’étude préalable et aux mesures
de compensations en lien avec l’article L112-3 du code rural et de la pêche maritime.

À propos de la compensation, voir la plaquette de :

• La compensation agricole collective en Île-de-France :
https://driaaf.ile-de-france.agriculture.gouv.fr/La-compensation-agricole

4.4 Loi du 24 mars 2014 dite « ALUR »

La loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové dite
« ALUR » renforce la mise en œuvre des principes du développement durable. Elle a notamment
pour objectif de lutter contre l’artificialisation des sols et la régression des espaces naturels et
agricoles dus à l’étalement urbain, en favorisant la densification des espaces déjà urbanisés du
territoire. Elle impose aux documents d’urbanisme (PLU, SCoT) d’être plus précis et concrets en matière
d’utilisation économe de l’espace. En effet, s’agissant du PLUi, l’article L151-4 du code de l’urbanisme
précise que le rapport de présentation analyse la consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers.
Cette analyse doit porter sur « la capacité de densification et de mutation de l’ensemble des espaces
bâtis, en tenant compte des formes urbaines et architecturales. Il expose les dispositions qui favorisent la
densification de ces espaces ainsi que la limitation de la consommation des espaces naturels, agricoles
ou forestiers. Il justifie les objectifs chiffrés de modération de la consommation de l’espace et de lutte
contre l’étalement urbain compris dans le projet d’aménagement et de développement durables [...] »

Par ailleurs, la loi ALUR précise les typologies de financement à respecter dans les communes
déficitaires en logement social.
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La loi ALUR apporte d’autres évolutions majeures pour les PLUi, en supprimant le Coefficient
d’Occupation du Sol (COS) et l’exigence d’une surface minimale des terrains pour construire, en vue
d’optimiser l’usage de l’espace urbanisé.

4.5 Loi du 17 août 2015 dite « LTECV »

La Loi n°2015-992 du 17 août 2015 relative à la Transition Énergétique pour la Croissance Verte
dite « LTECV   », inscrit la transition énergétique comme priorité dans la lutte contre le changement
climatique et pour la réduction de la consommation énergétique. La transformation du modèle
énergétique doit permettre une réduction des dépenses de la France dans ce domaine. Au niveau régional,
ces objectifs sont déjà inscrits dans le Schéma Régional du Climat, de l’Air et de l’Énergie (SRCAE)
approuvée par le conseil régional le 23 novembre 2012 et arrêté par le préfet de région le 14 décembre
2012 et cohérents avec la LTECV.

Le facteur 4, c’est-à-dire la division par 4 à l’horizon 2050 par rapport à 1990 des émissions de
Gaz à Effet de Serre (GES) des pays industrialisés, répond à la nécessité de contenir le réchauffement
climatique. Sa déclinaison européenne et française a conduit à définir un triple objectif d’amélioration de
l’efficacité énergétique, d’augmentation de la part des énergies renouvelables de 20  % et de réduction des
GES de 20 % d’ici à 2020.

La LTECV introduit l’obligation de réaliser des Plans Climat-air-Énergie Territoriaux (PCAET)
pour les Établissements Publics de Coopération Intercommunale (EPCI) à fiscalité propre de plus de
20 000 habitants (cf. article 188 de LTECV ; obligation inscrite à l’article L229-26 du code de
l’environnement).

L’élaboration du PLUi doit être l’occasion pour la collectivité de s’interroger sur les dispositions qu’elle
peut intégrer dans le règlement du PLUi en vue de répondre aux enjeux de la transition énergétique. Par
exemple, concernant l’amélioration de la sobriété énergétique dans le secteur du bâtiment, premier
consommateur d’énergie en France, le code de l’urbanisme précise les règles favorisant la performance
énergétique et environnementale. Le PLUi peut ainsi imposer des niveaux de performance aux
constructions nouvelles, ou encore prévoir des bonus de constructibilité pour les programmes de
construction vertueux (cf notamment articles L151-21, L151-28, R151-42).

4.6 Loi du 8 août 2016 pour la reconquête de la biodiversité et
plan national en faveur de la biodiversité

La biodiversité recouvre la diversité des écosystèmes, des espèces et du patrimoine génétique. Elle
fournit de nombreux biens et services aux hommes, notamment la production d’aliments et de
matières premières indispensables à notre société. La biodiversité, c’est également l’épuration des
eaux, la régulation de l’atmosphère, la stabilité du climat ou encore le maintien de la fertilité des
sols.
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Dans un contexte de lutte contre le changement climatique et compte-tenu de l’importance vitale de la
biodiversité dans le maintien de ces équilibres, la loi n° 2016-1087 du 8 août 2016 pour la reconquête de
la biodiversité, de la nature et des paysages instaure le principe de non-régression, selon lequel la
protection de l’environnement dans les textes doit faire l’objet d’une amélioration constante compte
tenu des connaissances scientifiques et techniques du moment. Un autre principe instauré par la loi
est celui de « zéro perte nette de biodiversité », auquel s’ajoute la protection des sols reconnus
comme patrimoine commun de la nation. La loi instaure également le principe de solidarité
écologique qui appelle à prendre en compte, dans toute prise de décision publique ayant une
incidence notable sur l’environnement des territoires concernés, les interactions des écosystèmes,
des êtres vivants et des milieux naturels ou aménagés.

L’Agence Française pour la Biodiversité (AFB) et l’Office National de la Chasse et de la Faune
Sauvage (ONCFS) ont fusionné le 1er janvier 2020 pour créer l’Office Français de la Biodiversité
(OFB), établissement public de l’État, créé par la loi 2019-773 du 24 juillet 2019. Il contribue,
s’agissant des milieux terrestres, aquatiques et marins, à la surveillance, la préservation, la gestion et
la restauration de la biodiversité ainsi qu’à la gestion équilibrée et durable de l’eau en coordination
avec la politique nationale de lutte contre le réchauffement climatique. Il a pour objectif affiché de
renforcer la police de l’environnement.

Lien :

• https://www.ofb.gouv.fr/ile-de-france?field_thematique=All&page=2

L’Agence Française pour la Biodiversité est créée par la loi comme opérateur national regroupant
les opérateurs en charge de la biodiversité. L’agence a notamment en charge la sensibilisation des
Français sur la biodiversité, la formation des acteurs de la biodiversité et le renforcement de la
connaissance et de la recherche. Elle apporte également son appui scientifique, technique et
financier à l’élaboration, à la mise en œuvre et à l’évaluation des politiques de l’État et des
collectivités territoriales et de leurs groupements menées dans son domaine de compétence.

Pour leur part, les collectivités peuvent mettre en place des agences régionales de la biodiversité dont
l’objectif est d’accélérer le déploiement des actions en faveur de la biodiversité dans les territoires.
En Île-de-France, l’Agence Régionale de Biodiversité a été créée le 12 avril 2018, via un partenariat entre
l’OFB, le conseil régional, l’Institut Paris Région, l’agence de l’eau Seine-Normandie et l’État-préfecture
de région.

Lien :

• https://www.arb-idf.fr/
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Le décret n° 2016-1619 précise les modalités de contribution obligatoire des porteurs de projets
d’aménagement à l’inventaire du patrimoine naturel, instaurée par l’ article L  411-1-A du Code de
l’Environnement. L’inventaire du patrimoine naturel comprend l’inventaire des richesses écologiques,
faunistiques, floristiques, géologiques, pédologiques, minéralogiques et paléontologiques.

Le décret paru au Journal officiel du 15 février 2017, crée les zones prioritaires pour la biodiversité, qui
visent à renforcer le cadre réglementaire de protection des espèces menacées protégées et de leurs
habitats, au titre de l’article L411-1 du code de l’environnement précité.

L’article 85 de la loi donne la possibilité aux PLUi de définir un nouvel outil de synthèse des surzonages
actuels (articles L113-29 et L113-30 du Code de l’Urbanisme). Sont ainsi créés les «  espaces de
continuité écologiques » qui visent le classement des parcelles nécessaires à la préservation ou la
restauration des continuités écologiques.

Dans la continuité des dispositions de la loi pour la reconquête de la biodiversité, le plan « biodiversité »
du 4 juillet 2018 préconise de « limiter la consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers pour
atteindre l’objectif de zéro artificialisation nette »2. La consommation d’espace engendre en effet partout
une perte de biodiversité, de productivité agricole, de capacité de résilience face au risque inondation, au
changement climatique et à la précarité énergétique, une banalisation des paysages et en conséquence une
perte d’attractivité, y compris économique du territoire.

Les travaux sur la mise en œuvre de cette mesure, qui implique une révision des politiques d’urbanisme et
d’aménagement commercial pour enrayer l’augmentation des surfaces artificialisées, favoriser un
urbanisme sobre en consommation d’espace et améliorer la mise en œuvre de la séquence « éviter -
réduire - compenser », sont en cours au niveau national et régional.

La loi dite « Climat et résilience » vient décliner cet objectif de lutte contre l’artificialisation des sols dans
les documents d’urbanisme (Voir 4.9).

4.7 Loi dite « Égalité et Citoyenneté »

La loi n°2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté, dite Loi « Égalité et
Citoyenneté », a notamment pour objectif la lutte contre les ségrégations sociales et territoriales.
Elle demande de mieux concilier dans les territoires égalité des chances et mixité sociale. La loi fait
de la politique du logement un des leviers privilégiés pour organiser la mixité sociale et le
développement harmonieux des villes et des territoires. Elle vise entre autres à rendre plus
cohérente la mise en œuvre des obligations communales relatives au logement social.

La loi précise les mesures de simplification administrative pour les collectivités territoriales en
matière de logement, par exemple sur l’exercice du Droit de Préemption Urbain (DPU) pour
l’acquisition de manière prioritaire, de biens visant à remplir les objectifs d’intérêt général définis à
l’article L300-1 du code de l’urbanisme. D’autres dispositions permettent de faciliter la mobilisation
du patrimoine des collectivités territoriales pour accroître le parc de logements (cf article L2122-22
du CGCT).

La loi « Égalité et citoyenneté » étend aux catégories de logements sociaux pris en compte pour
l’application de la loi SRU, les terrains locatifs familiaux pour les Gens Du Voyage (GDV) ou

2 cf. objectif 1.3 du plan biodiversité, disponible sur https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/plan-biodiversite#e3 
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encore les logements du parc privé faisant l’objet d’un dispositif d’intermédiation locative en faveur
des personnes défavorisées.

Cette loi crée également un nouvel outil pour les interventions des collectivités ou de l’État dans le
parc ancien : les Opérations de Requalification des Quartiers Anciens Dégradés (ORQAD).

4.8 Loi ELAN du 23 novembre 2018

La loi portant évolution du logement, de l’aménagement et du numérique, dite Loi « ELAN », a été
promulguée le 23 novembre 2018 (Loi n°2018-1021 du 23 novembre 2018).

Elle a pour objectif de faciliter l’activité dans la construction et la rénovation du parc bâti, de
simplifier les procédures, de redonner la nécessaire confiance aux acteurs, de renforcer le secteur du
logement social et d’accompagner une société en mouvement en adaptant les textes aux nouvelles
pratiques. Il s’agit notamment de lutter contre les fractures territoriales, d’améliorer les solutions de
logement pour les plus démunis, de fluidifier les parcours résidentiels des plus fragiles et d’apporter
des solutions nouvelles pour renforcer la lutte contre l’habitat indigne et les marchands de sommeil.
Elle fournit les outils juridiques pour accélérer le programme « Action cœur de ville ».

La loi comporte des dispositions qui couvrent l’aménagement, l’urbanisme, les constructions, les
politiques sociales de l’habitat et le déploiement du numérique

En matière d’aménagement, deux nouveaux mécanismes de contractualisation entre l’État, les
collectivités et divers acteurs sur des secteurs stratégiques sont créés : le « Projet Partenarial
d’Aménagement » (PPA) et la « Grande Opération d’Urbanisme » (GOU)3.

La loi modifie également la procédure intégrée, qui permet la mise en compatibilité de certains plans
et schémas pour réaliser certaines opérations (L.300-6-1 du code de l’urbanisme). Désormais, le texte ne
prévoit plus qu’une seule Procédure Intégrée (PI) applicable a toutes les opérations ou constructions
concernées. Ainsi, la PI concerne, comme précédemment, les opérations comportant principalement du
logement et créant ou étendant des locaux d’activités économiques présentant un caractère d’intérêt
général (procédures fusionnées), mais également, la réalisation d’une GOU ou d’une Opération de
Revitalisation de Territoire (ORT).

Diverses dispositions portent par ailleurs sur les Opérations d’Intérêt National (OIN)4. Les critères
auxquels doivent répondre les projets d’aménagement susceptibles de bénéficier de cette qualification
sont précisés (L.102-12) et le nouvel article L.102-13 du code de l’urbanisme rassemble désormais
l’ensemble des dispositions dérogatoires au droit commun applicables au sein des OIN, qui étaient
jusque-là dispersées.

En matière de planification, la loi ELAN modifie l’échéance de réalisation du bilan de consommation
d’espaces naturels, agricoles et forestiers à présenter dans le rapport de présentation, en fixant la date de
prise en compte de cette consommation au cours des dix dernières années précédant l’arrêt du PLUi
(cf.2.1 Rapport de présentation).

3 Voir chapitre 7.2.4

4 Se reporter à la partie 5.1 du présent document
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Elle prévoyait également des habilitations à légiférer par ordonnance pour d’une part « limiter et
simplifier les obligations de compatibilité et de prise en compte pour les documents d’urbanisme »,
notamment en réduisant le nombre de documents opposables aux documents d’urbanisme (la charte
de PNR n’est pas concernée) et en supprimant le lien de prise en compte ; et d’autre part « adapter
[...] l’objet, le périmètre et le contenu du Schéma de Cohérence Territoriale » (SCoT) du fait de la
création du SRADDET et du développement du PLU intercommunal (art. 46 de la Loi Elan).

Plusieurs ordonnances et décrets prévus par la loi ELAN, ont été publiés récemment (d’autres le
seront prochainement), notamment :

• le décret 2019-441 du 13/05/2019 relatif à la réquisition temporaire de terrains et de
bâtiments nécessaires à l’organisation et au déroulement des JO et Jeux paralympiques
2024 ;

• l’ordonnance 2020-744 du 17/06/2020 relative à la modernisation des SCoT, qui modernise
le contenu et le périmètre des SCoT ;

• l’ordonnance 2020-745 du 17/06/2020 visant à simplifier la hiérarchie des normes applicables aux
documents d’urbanisme. Elle réaffirme le rôle intégrateur du SCoT, exclus quelques documents
de la hiérarchie des normes, supprime la majorité des liens de prise en compte au profit de liens
de compatibilité, unifie les délais de mise en compatibilité (cf. partie 5 pour en savoir plus sur ces
premiers points) et consacre la pratique existante de la note d’enjeux.Ainsi, à la demande du
groupement de communes compétent, l’autorité administrative compétente de l’État lui transmet
une note d’enjeux qui fait état des politiques à mettre en œuvre sur le territoire concerné par le
document d’urbanisme, en synthétisant en particulier, les enjeux à traduire dans le document
d’urbanisme pour le mettre en compatibilité avec les documents de planification de rang
supérieur.

Ces deux ordonnances s’appliquent aux procédures d’élaboration ou de révision de SCoT et de
PLUi, documents en tenant lieu et aux cartes communales initiées après le 1er avril 2021. Elles
peuvent s’appliquer de manière facultative aux SCoT non encore arrêtés dont l’élaboration ou la
révision a été prescrite avant cette date, dans la mesure où l’entrée en vigueur du schéma intervient à
compter du 1er avril 2021.

En matière d’habitat, la loi ELAN a notamment modifié le 3° de l’article L.152-6 du Code de
l’Urbanisme, en permettant aux PLUi de déroger aux règles relatives à la densité, aux obligations en
matière de création d’aires de stationnement et dans certains cas aux secteurs de mixité sociale, pour
autoriser la transformation d’un immeuble existant à usage principal d’habitation par reconstruction,
rénovation ou réhabilitation, dans la limite d’une majoration de 30 % du gabarit de l’immeuble
existant.

Enfin, la loi ELAN a instauré des dispositions spécifiques aux OAP au sein des ZAC (L.151-7-1).
La délibération d’approbation du PLUi contenant des OAP peut valoir acte de création de la ZAC
(L.151-7-2 et R.151-8-1). Le décret n° 2019-481 du 21 mai 2019 formalise le contenu du plan local
d’urbanisme et précise la procédure applicable et les modalités de complément de l’évaluation
environnementale dans ces derniers cas. Les dispositions introduites sont mentionnées dans la partie
2.3 sur les OAP, la partie 2.1 sur le rapport de présentation et dans l’annexe (évaluation
environnementale).
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La loi ELAN prévoit que le PLUi peut être révisé pour créer des OAP de secteur d’aménagement
valant création d’une ZAC (L. 153-31). La procédure de révision allégée peut être mise en œuvre
lorsque, sans qu’il soit porté atteinte aux orientations définies par le PADD, la révision a
uniquement pour objet de créer des OAP valant création d’une ZAC (L. 153-34).

4.9 Loi « Climat et résilience » du 22 août 2021

La loi portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de la résilience face à
ses effets, dite « Climat et résilience » a été promulguée le 22 août 2021 (Loi n°2021-1104 du
22 août 2021).

Elle introduit un objectif général national d’absence de toute artificialisation nette des sols en 2050
et de réduction de moitié du rythme de l’artificialisation des sols à l’échelle nationale dans les dix
années suivantes la loi (mesurée en consommation d’espaces naturels et en comparaison à la
consommation observée sur les dix années précédentes).

L’artificialisation y est définie comme « l’altération durable de tout ou partie des fonctions
écologiques d’un sol, en particulier ses fonctions biologiques, hydriques et climatiques ainsi que son
potentiel agronomique par son occupation ou par son usage » et l’artificialisation nette comme le
« solde de l’artificialisation et de la renaturation des sols constatées sur un périmètre et sur une
période donnée ». La renaturation d’un sol ou désartificialisation : « consiste en des actions ou des
opérations de restauration ou d’amélioration de la fonctionnalité d’un sol, ayant pour effet de
transformer un sol artificialisé en un sol non artificialisé ».

Au sein des documents de planification et d’urbanisme, lorsque la loi ou le règlement prévoit des
objectifs de réduction de l’artificialisation des sols ou de son rythme, ces objectifs sont fixés et
évalués en considérant comme :

• « artificialisée, une surface dont les sols sont soit imperméabilisés en raison du bâti ou d’un
revêtement, soit stabilisés et compactés, soit constitués de matériaux composites. »

• « non-artificialisée, une surface soit naturelle, nue ou couverte d’eau, soit végétalisée
constituant un habitat naturel utilisée à usage de cultures. »

Un décret en Conseil d’État viendra prochainement préciser les conditions d’application de ces
dispositions en établissant notamment une nomenclature des sols artificialisés ainsi que l’échelle à
laquelle l’artificialisation des sols doit être appréciée dans les documents de planification et
d’urbanisme.

Toutes ces définitions sont codifiées à l’article L. 101-2-1 du Code de l’Urbanisme.
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L’article 194 de la loi prévoit l’introduction d’objectifs chiffrés de réduction du rythme de
l’artificialisation des sols5, par tranche de 10 ans, dans le SDRIF (modification de l’article
123-1) et dans les SCoT (modification des articles L141-3 et L.141-8).

L’article L.151-5 du code de l’urbanisme est aussi modifié pour mettre en évidence le lien entre les
objectifs chiffrés de modération de la consommation de l’espace et de lutte contre l’étalement
urbain qui sont fixés dans le projet d’aménagement et de développement durables du PLUi et les
objectifs de réduction de l’artificialisation des sols fixés par le SCoT ou, en l’absence de SCoT par
le SDRIF. L’encadré ci-dessous donne des informations plus précises sur la déclinaison progressive
de l’objectif de lutte contre l’artificialisation des sols dans les documents d’urbanisme, du SDRIF au
PLU en passant par le SCoT. 

Focus sur la déclinaison progressive de la lutte contre l’artificialisation des sols dans les
documents d’urbanisme

• Ce qui est attendu du SDRIF 

Le SDRIF : « fixe une trajectoire permettant d’aboutir à l’absence de toute artificialisation nette
des sols ainsi que, par tranches de dix années, un objectif de réduction du rythme de
l’artificialisation » (L.123-1).

• Ce qui est attendu du SCoT

Dans les SCoT, « le Projet d’Aménagement Stratégique (PAS) fixe par tranches de dix années, un
objectif de réduction du rythme de l’artificialisation. » (L.141-3). Le DOO peut décliner ces
objectifs par secteur géographique, en tenant compte de différents critères (besoins en matière de
logements, d’activité économique, potentiel foncier mobilisable, protections des espaces naturels
sur la disponibilité du foncier, diversité des territoires urbains et ruraux, efforts de réduction de la
consommation d’ENAF, des projets à différentes échelles…) (L.141-8).

5 Pour la première tranche des dix années suivant la promulgation de la loi (2021-2031) le rythme d’artificialisation est traduit par
un objectif de réduction de la consommation des Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers (ENAF) par rapport à la consommation
réelle observée sur les dix années précédentes. Cette consommation des ENAF est considérée comme la création ou l’extension
effective d’espaces urbanisés sur le territoire concerné (cf. III de l’article L.194 de la loi).
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La loi modifie le contenu du PADD et des OAP (voir 2.2 et 2.3). Ces nouvelles dispositions doivent
être intégrées dans votre travail d’élaboration / révision du PLUi pour tous les PLUi non arrêtés à la
date de promulgation de la loi.

La loi réduit la durée au terme de laquelle la révision du PLUi est nécessaire pour l’ouverture à
l’urbanisation d’une zone à urbaniser non urbanisée ou qui n’a pas fait l’objet d’acquisitions
foncières significatives : elle passe de 9 ans à 6 ans (L.153-31) sauf pour les zones à urbaniser
délimitées par le règlement d’un PLUi adopté avant le 1er janvier 2018.

De plus, le délai entre deux bilans du PLUi est ramené à six ans (au lieu de neuf) (L.153-27 du CU).
Un rapport sur l’artificialisation des sols rendant compte de l’atteinte des objectifs doit être produit
par le Maire ou le président d’EPCI tous les 3 ans (L. 2231-1 du CGCT). L’évaluation du PLUi peut
inclure ce rapport.

Par ailleurs, la loi interdit la création de nouvelles surfaces commerciales qui entraîneraient une
artificialisation. Toutefois, une dérogation pour les magasins de commerce de détail ou ensemble
commercial pourra être accordée pour les projets d’une surface de vente inférieure à 10 000 m².

Enfin, l’autorité compétente en matière de création, d’aménagement et de gestion des zones
d’activité économique doit dresser un inventaire des zones d’activité économique (zones d’activité
industrielle, commerciale, tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire). Il est ensuite
transmis aux autorités compétentes en matière de SCOT et de PLUi et mis à jour tous les 6 ans
(L.318-8-1 et L.318-8-2 du CU).

La loi introduit également des adaptations et de nouvelles dérogations aux règles d’urbanisme.

Ainsi :

• L’article L 152-6 du CU est modifié pour créer une possibilité de déroger au règlement du
PLU(i) dans le périmètre des GOU et ORT.

De plus l’autorité compétente pour délivrer le permis de construire peut désormais autoriser
une dérogation supplémentaire de 15 % des règles relatives au gabarit, pour les constructions
contribuant à la qualité du cadre de vie, par la création d’espaces extérieurs en continuité des
habitations, assurant un équilibre entre les espaces construits et les espaces libres. Cette
dérogation supplémentaire ne peut concourir à excéder 50 % de dépassement au total.

• Le nouvel article 152-5-2 du code de l’urbanisme permet à l’autorité compétente pour
délivrer le permis de construire d’autoriser les constructions faisant preuve d’exemplarité
environnementale à déroger aux règles des PLU relatives à la hauteur.

• Le nouvel article L 152-6-2 du code de l’urbanisme prévoit que les projets de construction
ou de travaux réalisés sur une friche (au sens de l’article L. 111-26) peuvent être autorisés,
par décision motivée de l’autorité compétente à déroger aux règles relatives au gabarit, dans
la limite d’une majoration de 30 %.
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5. Hiérarchie des normes : rapports de compatibilité et
de prise en compte

Le PLUi s’insère dans la hiérarchie de normes et respecte les orientations données par différents
documents de rang supérieur élaborés par l’État et/ou les collectivités territoriales, selon des liens de
compatibilité ou de prise en compte. Le droit positif précise ces notions.

Dans son arrêt du 12 décembre 2012, (n° 353 496), le Conseil d’État indiquait que la compatibilité
d’un document avec une norme supérieure requiert dudit document qu’il « ne fasse pas obstacle »
par ses dispositions à l’application du document supérieur ou qu’il « ne lui soit pas manifestement
contraire ». Il précise dans son arrêt du 18 décembre 2017, ROSO et autres, req. n°395216, que :
« pour apprécier la compatibilité [d’un document avec la norme supérieure], il appartient au juge
administratif de rechercher, dans le cadre d’une analyse globale le conduisant à se placer à l’échelle
de l’ensemble du territoire couvert en prenant en compte l’ensemble des prescriptions du document
supérieur, si le plan ne contrarie pas les objectifs qu’impose le schéma, compte tenu des orientations
adoptées et de leur degré de précision, sans rechercher l’adéquation du plan à chaque disposition ou
objectif particulier ».

La prise en compte est moins stricte que la compatibilité et implique que le document inférieur
n’ignore pas les objectifs généraux de la norme supérieure. En outre, le document inférieur peut
comporter une disposition contraire au document supérieur, à condition de le motiver. En effet,
selon le Conseil d’État, la prise en compte impose de « ne pas s’écarter des orientations
fondamentales sauf, sous le contrôle du juge, pour un motif tiré de l’intérêt [de l’opération] et dans
la mesure où cet intérêt le justifie » (Conseil d’État, 9 juin 2004, 28 juillet 2004 et 17 mars 2010).

L’étude de la jurisprudence récente est conseillée.
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Comme le montre le schéma précédent, lorsque le territoire est couvert par un Schéma de
Cohérence Territoriale (SCoT) approuvé, le PLUi doit lui être compatible (L.131-4). Le SCoT
intègre, synthétise et contextualise les documents de rang supérieur. Ses orientations servent par
conséquent de cadre au PLUi.

Lorsqu’il n’existe pas de SCoT approuvé, c’est au PLUi de contextualiser sur le territoire qu’il
couvre toutes les orientations des documents de rang supérieur. Il doit alors être compatible avec
(L.131-6) :

• le Schéma Directeur de la Région d’Île-de-France (SDRIF) ;

• les chartes des Parcs Naturels Régionaux (PNR) et Nationaux ;

• le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) et les
Schémas d’Aménagement de Gestion des Eaux (SAGE) ;

• le Plan de Gestion du Risque Inondation (PGRI) ;

• Les dispositions particulières aux zones de bruit des aérodromes ;

• Le Schéma Régional des Carrières (SRC) ;

• Le Schéma Régional de Cohérence Écologique (SRCE) ;
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• Le Schéma Régional de l’Habitat et de l’Hébergement (SRHH) ;

• Le plan de mobilité d’Île-de-France.

Il doit également prendre en compte les programmes d’équipement de l’État, des collectivités
territoriales et des établissements et services publics (L.131-6).

Dans tous les cas (en présence ou non de SCoT approuvé), les PLUi sont compatibles avec
(L.131-4 et 131-5) :

• les Programmes Locaux de l’Habitat (PLH) ;

• les Plans Climat-Air-Énergie Territorial (PCAET) ;

• les plans locaux de mobilité prévus pour la région d’Île-de-France.

5.1 Plans et schémas avec lesquels le PLUi doit être compatible

Lorsque le territoire est couvert par un Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) approuvé, le PLUi
doit lui être compatible (L.131-4). Le SCoT intègre, synthétise et contextualise les documents de
rang supérieur. Ses orientations servent par conséquent de cadre au PLUi.

Lorsqu’il n’existe pas de SCoT approuvé, c’est au PLUi de contextualiser sur le territoire qu’il
couvre toutes les orientations des documents de rang supérieur.
Il doit alors être compatible avec (L.131-7) :

• le Schéma Directeur de la Région d’Île-de-France (SDRIF) ;

• les chartes des Parcs Naturels Régionaux (PNR) et Nationaux ;

• le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) et les
Schémas d’Aménagement de Gestion des Eaux (SAGE) ;

• le Plan de Gestion du Risque Inondation (PGRI) ;

• Les dispositions particulières aux zones de bruit des aérodromes ;

• Le Schéma Régional des Carrières (SRC) ;

• Le Schéma Régional de Cohérence Écologique (SRCE) ;

• Le Schéma Régional de l’Habitat et de l’Hébergement (SRHH) ;

• Le plan de mobilité d’Île-de-France ;

• Il doit également prendre en compte les programmes d’équipement de l’État, des
collectivités territoriales et des établissements et services publics (L.131-6).
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Dans tous les cas (en présence ou non de SCoT approuvé), les PLUi sont compatibles avec (L.131-4
et 131-5) :

• les Programmes Locaux de l’Habitat (PLH) ;

• les Plans Climat-Air-Énergie Territorial (PCAET) ;

• les plans locaux de mobilité prévus pour la région d’Île-de-France.

5.1.1 Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT)

L’ordonnance n° 2020-744 du 17 juin 2020 a modernisé le contenu des SCOT.

Art. L. 141-2. CU- Le Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) comprend désormais un
Projet d’Aménagement Stratégique (PAS), un Document d’Orientation et d’Objectifs (DOO)
et des annexes. Chacun de ces éléments peut comprendre un ou plusieurs documents graphiques.

Art. L. 141-3.- Le projet d’aménagement stratégique définit les objectifs de développement et
d’aménagement du territoire à un horizon de vingt ans sur la base d’une synthèse du diagnostic
territorial et des enjeux qui s’en dégagent. Ces objectifs concourent à la coordination des politiques
publiques sur les territoires, en favorisant un équilibre et une complémentarité des polarités urbaines
et rurales, une gestion économe de l’espace limitant l’artificialisation des sols, les transitions
écologique, énergétique et climatique, une offre d’habitat, de services et de mobilités adaptés aux
nouveaux modes de vie, une agriculture contribuant notamment à la satisfaction des besoins
alimentaires locaux, ainsi qu’en respectant et mettant en valeur la qualité des espaces urbains
comme naturels et des paysages.

Art. L. 141-4.- Le Document d’Orientation et d’Objectifs (DOO) détermine les conditions
d’application du projet d’aménagement stratégique. Il définit les orientations générales
d’organisation de l’espace, de coordination des politiques publiques et de valorisation des
territoires. L’ensemble de ces orientations s’inscrit dans un objectif de développement équilibré du
territoire et des différents espaces, urbains et ruraux, qui le composent.

Il repose sur la complémentarité entre :

1° Les activités économiques, artisanales, commerciales, agricoles et forestières. Il comprend
notamment un document d’aménagement artisanal, commercial et logistique déterminant les
conditions d’implantation des équipements commerciaux qui, en raison de leur importance, sont
susceptibles d’avoir un impact significatif sur l’aménagement du territoire, le commerce de centre-
ville et le développement durable (Art. L. 141-5 et L. 141-6).

2° Une offre de logement et d’habitat renouvelée, l’implantation des grands équipements et services
qui structurent le territoire, ainsi que l’organisation des mobilités assurant le lien et la desserte de
celui-ci (Art. L. 141-7). Le document d’orientation et d’objectifs peut décliner les objectifs de
réduction de l’artificialisation des sols par secteur géographique, en tenant compte de différents
besoins, du potentiel foncier mobilisable, des caractéristiques des territoires, des efforts de réduction
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de la consommation d’ENAF et des projets (Art. L. 141-8). Il peut également subordonner toute
ouverture à l’urbanisation d’un secteur nouveau à la réalisation préalable d’une évaluation
environnementale (L. 141-9).

3° Les transitions écologique et énergétique, qui impliquent la lutte contre l’étalement urbain et le
réchauffement climatique, l’adaptation et l’atténuation des effets de ce dernier, le développement
des énergies renouvelables, ainsi que la prévention des risques naturels, technologiques et miniers,
la préservation et la valorisation des paysages, de la biodiversité, des ressources naturelles, des
espaces naturels, agricoles et forestiers. Le DOO définit notamment des objectifs chiffrés de
consommation économe de l’espace et de lutte contre l’étalement urbain par secteur géographique
(Art. L. 141-10) ;

Le DOO peut décliner toute autre orientation nécessaire à la traduction du projet d’aménagement
stratégique, relevant des objectifs énoncés à l’article L. 101-2 et de la compétence des collectivités
publiques en matière d’urbanisme.

Art. L. 141-15.- Les annexes ont pour objet de présenter le diagnostic du territoire, l’évaluation
environnementale, la justification des choix retenus pour établir le projet d’aménagement
stratégique et le document d’orientation et d’objectifs, l’analyse de la consommation d’espaces
naturels, agricoles et forestiers au cours des dix années précédentes et la justification des objectifs
chiffrés de limitation de cette consommation définis dans le DOO et tous documents, analyses,
évaluations et autres éléments utilisés pour élaborer le schéma (L. 141-19).

Le SCOT peut également tenir lieu de PCAET  (L. 141-17).

Lorsque le territoire est couvert par un Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT), le PLUi doit être
compatible avec le SCoT (L.131-4) qui constitue le principal document supra-communal auquel le
PLUi doit se référer dans la mesure où il fixe, à l’échelle d’un grand territoire, des objectifs
quantitatifs et qualitatif qui intègrent et territorialisent le contenu de multiples documents de
planification supérieurs. Les documents avec lesquels le SCoT doit être compatible sont énumérés à
l’article L. 131-1 et ceux qu’il doit prendre en compte à l’article L.131-2. 

Lien :

• Pour plus d’informations sur les liens entretenus entre SCoT et PLU :
http://www.club-plui.logement.gouv.fr/IMG/pdf/scotplui_vf.pdf
En l’absence de SCoT, le PLUi devra assurer la compatibilité avec les documents de rang
supérieur énumérés au 5.2.

Le SCOT métropolitain a été prescrit par la Métropole du Grand Paris le 23 juin 2017 et arrêté le
24 janvier 2022. Il devrait être approuvé pendant la phase de l’élaboration du PLUi du territoire
Grand-Orly Seine Bièvre. Ce document fera l’objet d’un PAC complémentaire après son
approbation.
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5.1.2 Schéma Directeur de la Région Île-de-France (SDRIF)

En l’absence de SCoT, le PLUi est compatible avec le schéma directeur régional (L.131-6).
Le SDRIF approuvé par décret en Conseil d’État le 27 décembre 2013 est un document
d’aménagement et d’urbanisme qui donne un cadre à l’organisation de l’espace francilien à horizon
2030 en application des dispositions des articles L123-1 à L123-5 du code de l’urbanisme.
Il a été mis en révision par délibération du Conseil Régional du 17 novembre 2021.

Le schéma directeur contient un projet spatial régional devant favoriser un développement durable
de l’espace francilien. Il a pour objectif de maîtriser la croissance urbaine et démographique et
l’utilisation de l’espace en garantissant le rayonnement international de la région. 
Il précise les moyens à mettre en œuvre pour corriger les disparités spatiales, sociales et
économiques de la région, coordonner l’offre de déplacement et préserver les zones rurales et
naturelles afin d’assurer les conditions d’un développement durable de la région.

Ce projet spatial s’appuie sur trois piliers interdépendants :

Relier et structurer

Il s’agit de favoriser la mobilité quotidienne des franciliens en se fondant sur un développement
massif du recours aux transports collectifs et aux modes actifs (marche, vélo), qui réponde ainsi aux
objectifs d’un développement durable et solidaire de la métropole francilienne et des bassins de vie
qui la constituent. La mise en œuvre de cette mobilité doit également être cohérente avec les
objectifs de « compacité » urbaine et de mixité des fonctions.

Polariser et équilibrer

L’objectif est de construire un espace francilien multipolaire, en priorisant la limitation de la
consommation des espaces naturels, agricoles et forestiers et, parallèlement, en densifiant les
espaces déjà urbanisés. Il s’agit de limiter la surface et la continuité des espaces imperméabilisés. La
densification et les capacités d’extension urbaine doivent être coordonnées avec les possibilités
d’alimentation par les réseaux. Les centres de villes existants et leur armature (transports collectifs,
commerces, artisanat, espaces publics, etc), doivent être renforcés. Concernant l’urbanisation
nouvelle et l’urbanisation renouvelée, elles doivent être maîtrisées afin de réduire la vulnérabilité
aux risques naturels et technologiques.

Préserver et valoriser

Ce pilier du schéma directeur met l’accent sur la nécessité de préserver les espaces ouverts, avec
leurs destinations spécifiques et leurs différentes fonctions : espaces agricoles, boisés, naturels ou
espaces verts et de loisirs. Il importe notamment de maîtriser les fronts urbains, limites entre les
espaces bâtis et les espaces ouverts et de développer les continuités entre ces espaces naturels, qui
favorisent la biodiversité. En matière de biodiversité, le SDRIF reprend les principes du schéma
régional de cohérence écologique.
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Les orientations réglementaires du SDRIF traduisent la mise en œuvre du projet spatial autour de
ces trois piliers.

Le SDRIF Île-de-France 2030 identifie les enjeux régionaux et promeut une approche intégrée et
transversale des différentes thématiques permettant de répondre à ces enjeux. Le Schéma directeur
régional se donne pour ambition l’établissement d’un modèle urbain compact et intense, solidaire,
maillé et multipolaire, tenant tout autant compte des identités et des initiatives locales, que du
besoin de cohérence de l’intérêt général pour le long terme (horizon 2030).

Il assure la cohérence des diverses politiques publiques sectorielles du niveau national et régional.
Il fixe de grandes orientations et contient également des dispositions réglementaires plus précises
(contenues dans le fascicule 3), dans la limite des droits reconnus aux collectivités au travers du
principe de subsidiarité.

Ce rapport de compatibilité « doit être regardé comme s’appliquant aux options fondamentales et
aux objectifs essentiels de l’aménagement et du développement par lesquels s’exprime la cohérence
globale des orientations du SDRIF ».

Le SDRIF est téléchargeable sur les sites :

• Construire l’Île-de-France de 2030
https://www.iledefrance.fr/environnement-territoires/construire-l-ile-de-france-de-2030

• Mise en œuvre du SDRIF : objectifs et contexte chronologique.

• www.iledefrance.fr

Le référentiel territorial Île-de-France 2030 est un outil d’accompagnement de l’ensemble des
acteurs franciliens (élus, associations, habitants, professionnels) à la mise en œuvre du SDRIF.

5.1.3 Le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux
(SDAGE) Seine-Normandie et les Schémas d’Aménagement et de
Gestion de l’Eau (SAGE)

En l’absence de SCoT, le PLUi est compatible avec « les orientations fondamentales d’une gestion
équilibrée de la ressource en eau et les objectifs de qualité et de quantité des eaux définis par les
Schémas Directeurs d’Aménagement et de Gestion des Eaux » (SDAGE), et avec « les objectifs de
protection définis par les Schémas d’Aménagement et de Gestion des Eaux » (SAGE)) (L. 131-6 du
Code de l’Urbanisme).
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SDAGE

Ce document fixe pour le bassin de la Seine et des cours d’eau côtiers normands, les orientations
fondamentales d’une gestion équilibrée de la ressource en eau et le Programme De Mesures qui y
est associé (PDM).

Le SDAGE du bassin de la Seine et des cours d’eau côtiers normands 2010-2015 (et le futur
SDAGE 2022-2027 actuellement en consultation publique jusqu’au 1er septembre 2021) fixe des
objectifs environnementaux pour chaque masse d’eau. Outre la reconquête de la qualité de l’eau et
des milieux aquatiques et humides, les autres objectifs portent sur la réduction des rejets, émissions
et pertes de substances dangereuses et la mise en œuvre d’actions volontaristes de protection et de
reconquête des captages d’alimentation en eau potable. Le SDAGE détermine aussi les
aménagements et les dispositions nécessaires pour prévenir la détérioration et assurer la protection
et l’amélioration de l’état des lieux et des milieux aquatiques.

Le SDAGE intègre également des exigences de santé et de salubrité publiques liées à l’eau. La
limitation des impacts de l’urbanisation et de l’activité humaine sur la ressource en eau, est un enjeu
que doit prendre en compte les documents d’urbanisme. L’aménagement du territoire doit être
l’occasion de mettre en œuvre des moyens favorisant la préservation de cette ressource. En lien avec
le Plan National d’Adaptation au Changement Climatique (PNACC 2018-2022), le SDAGE
préconise également de développer les économies d’eau et d’assurer une meilleure efficience de
l’utilisation de l’eau. Une stratégie d’adaptation au changement climatique du Bassin Seine
Normandie a d’ailleurs été adoptée par le Comité de bassin le décembre 2016.

Attention : le SDAGE 2016-2021 du bassin Seine-Normandie a été annulé par le tribunal
administratif de Paris en décembre 2018, impliquant la remise en vigueur du SDAGE 2010-2015.

Le SDAGE 2010-2015 du bassin Seine-Normandie

Le SDAGE du bassin Seine-Normandie a été adopté par le comité de bassin du 29 octobre 2009 qui
a également donné un avis favorable sur le programme de mesures. Ces documents ont été arrêtés
par le préfet coordonnateur du bassin Seine-Normandie, préfet de la région Île-de-France, le 20
novembre 2009. Ils sont entrés en vigueur le 17 décembre 2009 avec la publication de cet arrêté au
Journal officiel de la République française.

Un guide sur la prise en compte du SDAGE dans les PLU a été réalisé, il est disponible sur le site de la
DRIEAT :

• http://www.driee.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/guides-pour-la-mise-en-
oeuvre-du-a72.html
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Le futur SDAGE 2022-2027 est en cours d’élaboration. Le projet était soumis à la consultation du
public jusqu’au 1er septembre 2021 et des assemblées jusqu’en juin 2021. La version définitive
devrait être adoptée dans le premier trimestre 2022. En conséquence, le PLUi devra être compatible
avec le SDAGE 2022-2027.

Le futur SDAGE propose de nombreuses dispositions en lien avec les PLUi (thématiques de l’eau
pluviale, zones humides, diminution des pollutions, lutte contre le ruissellement, etc.).

Pour plus d’informations :

SDAGE 2010-2015 :

• http://webissimo.developpement-
durable.gouv.fr/IMG/pdf/SDAGE_Seine_Normandie_cle618965.pdf

SDAGE 2016-2021 :

• http://www.driee.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/les-documents-du-sdage-
2016-2021-a2529.html

• https://fr.calameo.com/read/004001913fabcc1d3ba4b

Données SIG relatives au SDAGE 2016-2021 (dont les cartes) disponibles sous :

• http://www.driee.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/donnees-sur-le-bassin-seine-
a372.html

Programme de mesures 2016-2021 : documents disponibles sous :

• http://www.driee.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/les-documents-du-
programme-de-mesure-2016-2021-a2528.html

Les informations de l’état des lieux révisé :

• http://www.driee.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/etat-des-lieux-r149.html

• https://geo.eau-seine-normandie.fr/#/home/MESU

DRIEAT-UDEAT 94-SPAT-MT12 40/320 31/03/22



Carte des périmètres des Unités Hydrographiques (UH) en Île-de-France :

• http://carmen.developpement-durable.gouv.fr/18/Unites_hydrographiques.map

Projet de SDAGE 2022-2027

• http://www.eau-seine-normandie.fr/domaines-d-action/sdage

Stratégie d’adaptation au changement climatique du Bassin Seine Normandie :

• http://www.eau-seine-normandie.fr/domaines-d-action/strategie_adaptation_climatique

Autres sites :

• www.eau-seine-normandie.fr

• www.gesteau.eaufrance.fr

Les Schémas d’Aménagement et de Gestion de l’Eau - SAGE

Ils sont issus d’une initiative locale et élaborés de manière collective. Le SAGE constitue un outil
privilégié pour répondre localement aux objectifs de la directive cadre sur l’eau et permettre à
l’échelon d’un sous-bassin, de décliner les objectifs du SDAGE. Conçu par la Commission Locale
de l’Eau (CLE) du secteur, qui rassemble élus, usagers et services de l’État, le SAGE est approuvé
par le Préfet de département. Les SAGE visent, d’une façon générale, à concilier la satisfaction et le
développement des différents usages (eau potable, industrie, agriculture...) avec les objectifs de
protection et de mise en valeur des milieux aquatiques, ainsi que ceux relatifs à la préservation des
zones humides, en tenant compte des spécificités d’un territoire. Il énonce des priorités d’action et
édicte des règles particulières d’usage.

Depuis la Loi sur l’Eau et les Milieux Aquatiques (LEMA du 30 décembre 2006), le SAGE se
compose de deux parties : le Plan d’Aménagement et de Gestion Durable (PAGD) avec lequel les
documents d’urbanisme doivent être rendus compatibles et le règlement opposable aux tiers.

Lorsque le territoire est concerné par un Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE –
L212-3 et suivants du code de l’environnement), ce dernier contiendra des objectifs et un règlement
avec lesquels les documents d’urbanisme locaux devront être compatibles. La collectivité
responsable de l’élaboration du PLUi est invitée à se rapprocher de la commission locale de l’eau du
SAGE, et de son animateur, qui pourront utilement l’accompagner dans l’élaboration de son
document d’urbanisme, afin de prendre en compte les enjeux liés aux milieux aquatiques et à la
prévention des inondations.
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Les périmètres territoriaux de ces SAGE sont consultables sur :

• http://www.driee.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/les-sage-en-ile-de-france-
a75.html

Le SAGE du Bassin versant de la Bièvre et le SAGE Marne Confluence s’applique sur le périmètre
de l’EPT Grand-Orly Seine Bièvre.

SAGE du Bassin versant de la Bièvre 

En vertu des articles L131-1 et L131-7 du CU, le document d’urbanisme, en l’absence de Schéma
de Cohérence Territoriale, est compatible avec les orientations fondamentales d’une gestion
équilibrée de la ressource en eau et les objectifs de qualité et de quantité des eaux définis par les
SDAGE ainsi qu’avec les objectifs de protection définis par les SAGE.

Le SAGE de la Bièvre a été approuvé par arrêté inter-préfectoral n°2017-1415 le 19 avril 2017 et est
entré en vigueur le 7 août 2017.

Les informations sur le SAGE sont disponibles sur www.gesteau.fr ou auprès du Syndicat
gestionnaire du SAGE, le Syndicat Mixte du Bassin Versant de la Bièvre.

Les cinq orientations du SAGE concernent :

1. L’amélioration de la qualité de l’eau par la réduction des pollutions ponctuelles et diffuses et
la maîtrise de la pollution par temps de pluie.

2. La maîtrise des ruissellements urbains et la gestion des inondations.

3. Le maintien d’écoulements satisfaisants dans la rivière.

4. La reconquête des milieux naturels.

5. La mise en valeur de la rivière et de ses rives pour l’intégrer dans la Ville.

Dispositions du SAGE relatives à la planification

Le plan d’aménagement et de gestion durable du SAGE Bièvre s’organise par enjeu puis par
orientations générales. Le document présente pour chaque enjeu du SAGE :

• le rappel des objectifs retenus par la CLE dans la stratégie du SAGE ;

• les moyens prioritaires pour atteindre ces objectifs impliquant pour les acteurs du bassin
versant la réalisation d’actions qui sont ici présentées sous forme de dispositions.
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Les dispositions du SAGE peuvent correspondre :

• à des recommandations ayant vocation à faire évoluer les modes de fonctionnement de
certaines activités au regard des objectifs fixés par le SAGE. Elles reposent sur la volonté
des acteurs à tenir leurs engagements ;

• à des prescriptions. Ces dernières s’imposent, en termes de compatibilité, aux décisions
administratives prises dans le domaine de l’eau, aux ICPE, aux documents de planification
dans le domaine de l’urbanisme. Ce type de dispositions s’appuie sur un cadre réglementaire
existant pour l’adapter et/ou le préciser par rapport aux enjeux locaux (hiérarchisation
géographique, délai de réalisation selon le calendrier prévisionnel…).

Comme indiqué par le sigle (U) dans le PAGD, les six dispositions suivantes sont en lien avec les
documents d’urbanisme :

Disposition 4 – Intégrer les objectifs du SAGE dans les documents d’urbanisme.

Disposition 14 – Identifier le tracé de la Bièvre et de ses affluents dans les documents d’urbanisme.

Disposition 16 – Définir une marge de recul de l’implantation des constructions futures par rapport
aux cours d’eau.

Disposition 18 – Intégrer les zones humides dans les documents d’urbanisme.

Disposition 43 – Intégrer la préservation des zones d’écoulement et d’expansion des crues dans les
documents d’urbanisme.

Disposition 49 – Améliorer la gestion intégrée des eaux pluviales urbaines.

SAGE Marne Confluence

Le SAGE Marne Confluence a été approuvé le 2 janvier 2018, marquant ainsi son entrée en vigueur.
Son territoire comprend : 25 communes du Val-de-Marne dont Valenton, 14 communes de Seine-et-
Marne, 12 communes de Seine-Saint-Denis, la ville de Paris (bois de Vincennes).

Le SAGE Marne Confluence est désormais opposable. Il est constitué de deux principaux
documents : le Plan d’Aménagement et de Gestion Durable (PAGD) et le Règlement. Le PAGD fixe
les objectifs généraux du SAGE ainsi que les dispositions à mettre en œuvre pour répondre aux
enjeux identifiés lors du diagnostic. Le SAGE Marne Confluence formule 6 objectifs généraux et 
83 dispositions. Le Règlement édicte pour sa part des règles sur des thématiques présentant un enjeu
fort pour le territoire. Le SAGE Marne Confluence comporte 6 règles.
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SAGE de l’Yerres

Le SAGE de l’Yerres ayant été définitivement approuvé par arrêté inter préfectoral du 13 octobre
2011, il s’impose comme le document de référence pour toutes les communes du bassin versant.
Son territoire comprend : 10 communes du Val-de-Marne dont Villeneuve-Saint-Georges,
95 communes de Seine-et-Marne et 11 communes de l’Essonne.

Le SAGE a débuté sa phase de révision en 2019, afin :

    - d’actualiser les données d’état des lieux vieillissantes ; 
    - de faire un bilan de la mise en œuvre du SAGE ; 
    - de se mettre en compatibilité avec le SDAGE et 
    - d’intégrer l’enjeu d’adaptation au changement climatique dans la nouvelle stratégie du SAGE.

Le SAGE de l’Yerres est désormais opposable. Il est constitué de deux principaux documents :
le Plan d’Aménagement et de Gestion Durable (PAGD) et le Règlement. Le PAGD fixe les objectifs
généraux du SAGE ainsi que les dispositions à mettre en œuvre pour répondre aux enjeux identifiés
lors du diagnostic. Le SAGE de l’Yerres formule 5 grands enjeux auxquels correspondent
20 objectifs au total, plusieurs préconisations encadrent chacun des objectifs. Le Règlement édicte
pour sa part des règles sur des thématiques présentant un enjeu fort pour le territoire. Le SAGE de
l’Yerres comporte 5 règles.

5.1.4 Plan de Gestion des Risques d’Inondation (PGRI)

En l’absence de SCoT, le PLUi, est compatible avec le Plan de Gestion des Risques Inondation
(PGRI), arrêté en application de l’article L566-7 du code de l’environnement (L. 131-6 du code de
l’urbanisme).

Le PGRI a pour objectif la gestion du risque inondation à l’échelle géographique du bassin
hydrographique ou d’un groupement de bassins. Il vise notamment à réduire la vulnérabilité aux
risques inondation des territoires, gérer de manière adaptée les milieux naturels et les écoulements,
développer la résilience des territoires et la culture du risque.

Les documents de ce plan comprennent entre autres « des mesures pour la maîtrise de l’urbanisation
et la cohérence du territoire au regard du risque d’inondation ». Ils peuvent en outre « identifier les
travaux et mesures relatifs à la gestion des risques d’inondation qui doivent être qualifiés de projet
d’intérêt général » au sens dudit article.

Le document en vigueur en Île-de-France est le PGRI 2016-2021 du bassin Seine-Normandie,
approuvé le 7 décembre 2015 par le préfet coordonnateur de bassin. Il fixe pour six ans les 4 grands
objectifs à atteindre sur le bassin Seine-Normandie pour réduire les conséquences des inondations
sur la vie et la santé humaine, l’environnement, le patrimoine culturel et l’économie, et prévoit des
dispositions visant à l’atteinte de ces objectifs.
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Consultable en ligne :

• https://www.driee.ile-de-france.developpement-
durable.gouv.fr/IMG/pdf/PGRI_2015_WEB_240416.pdf

Par ailleurs, le PGRI comporte des prescriptions relatives à l’ensemble des aspects liés à la gestion
des inondations (prévention, surveillance, dispositifs de prévision et d’information…).
Le PGRI vise ainsi à développer l’intégration de la gestion du risque dans les politiques
d’aménagement du territoire. Les diverses dispositions associées au PGRI sont autant d’actions pour
l’État et les autres acteurs du territoire (élus, associations, syndicats de bassin versant,
établissements publics, socio-professionnels, aménageurs, assureurs…).

Lorsqu’il est décliné sur les Territoires repérés comme étant à Risque Important (TRI), la stratégie
locale définit plus précisément les objectifs et dispositions que se fixent l’ensemble des parties
prenantes en matière de gestion des inondations sur leur territoire.

Le futur PGRI 2022-2027 est en cours d’élaboration. Un projet a été soumis à la consultation du
public jusqu’au 1er septembre 2021, avant son approbation définitive au premier trimestre 2022.
En conséquence, c’est avec la version 2022-2027 que les documents devront être mis en
compatibilité.

Pour réduire les conséquences des inondations sur la santé humaine, l’activité économique, le
patrimoine et l’environnement, les quatre grands objectifs du projet de PGRI du bassin Seine-
Normandie sont :

- 1 : Aménager les territoires de manière résiliente pour réduire leur vulnérabilité ; 
- 2 : Agir sur l’aléa pour augmenter la sécurité des personnes et réduire le coût des dommages ; 
- 3 : Améliorer la prévision des phénomènes hydro-météorologiques et se préparer à gérer la crise ; 
- 4 : Mobiliser tous les acteurs au service de la connaissance et de la culture du risque.

Projet de PGRI 2022-2027 :

• https://www.driee.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/le-pgri-2022-2027-
r1916.html

5.1.5 Plan de Déplacements Urbains de la Région Île-de-France
(PDUIF)

Le PLUi doit être compatible avec le PDUIF adopté le 19 juin 2014 afin d’atteindre un équilibre
durable entre les besoins de mobilité des personnes et des biens et la protection de l’environnement
et de la santé sans oublier la préservation de la qualité de vie.
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L’article 16 de la loi d’orientation des mobilités du 24 décembre 2019 prévoit que les actuels plans de
déplacements urbains deviennent des plans de mobilité au contenu modernisé (article L.1214-9 du Code des
Transports). Les nouvelles dispositions relatives aux plans de mobilité sont entrées en vigueur au 1er janvier
2021. En l’attente d’un plan de mobilité francilien, le PDUIF continue à s’appliquer.

En l’absence de SCoT, le PLUi doit être compatible avec le PDUIF adopté le 19 juin 2014 (puis
avec le futur Plan de Mobilité de l’Île-de-France) afin d’atteindre un équilibre durable entre les
besoins de mobilité des personnes et des biens et la protection de l’environnement et de la santé
sans oublier la préservation de la qualité de vie (L.131-6 du Code de l’Urbanisme).

L’article L1214-10 du code des transports rappelle ce lien en précisant que ;
« Les schémas de cohérence territoriale, les schémas de secteur et les plans locaux d’urbanisme
sont compatibles avec le plan de déplacements urbains ».

En Île-de-France, l’autorité organisatrice des transports de premier rang est « Île-de-France
Mobilités » (ex STIF). Il définit les « grandes orientations de la politique des transports et de
déplacements » prévues par l’article L141-13.

Parmi les défis du PDUIF à relever (déclinés en actions opérationnelles), il convient de noter :

• construire la ville plus favorable à l’usage des transports collectifs, de la marche et du vélo ;

• redonner à la marche de l’importance dans la chaîne de déplacements ;

• agir sur les conditions d’usage des modes individuels motorisés ;

• rendre accessible l’ensemble de la chaîne de déplacements ;

• faire des Franciliens des acteurs responsables de leurs déplacements.

Le PDUIF comporte des orientations et des prescriptions qui sont précisées sur le site :

• http://www.pduif.fr/-Le-PDUIF-.html

Des fiches méthodologiques visant à accompagner les communes et intercommunalités dans
l’élaboration de leur PLUi sont proposées par IdFM :

• http://www.pduif.fr/-plan-local-urbanisme-.html

À noter : l’article 16 de la loi d’orientation des mobilités du 24 décembre 2019 prévoit que les
actuels plans de déplacements urbains deviennent des plans de mobilité au contenu modernisé. Les
nouvelles dispositions relatives aux plans de mobilité entrant en vigueur au 31 décembre 2020. En
l’attente d’un plan de mobilité francilien, le PDUIF continue à s’appliquer.
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5.1.6 Plan Local de l’Habitat (PLH)

L’article L131-4 précise que le PLUi est compatible avec le Programme Local de l’Habitat (PLH),
l’article L131-6 prévoyant par ailleurs que le PLUi doit être mis en compatibilité avec les
dispositions du PLH dans un délai maximum de 3 ans. Ce délai peut être réduit à un an si
nécessaire, pour permettre la réalisation d’un ou plusieurs programmes de logements prévus par le
PLH dans un secteur de la commune nécessitant une modification du PLUi.

Conformément aux dispositions des articles L  302-1 et L302-4-1 du Code la Construction et
de l’Habitation (CCH), l’élaboration d’un PLH est obligatoire « dans les communes de plus de
20 000 habitants, non membres d’un EPCI [Établissement Public de coopération Intercommunale]
compétent en matière d’habitat », et « dans les communautés de communes compétentes en matière
d’habitat de plus de 30 000 habitants avec une ville centre de plus de 10 000 habitants, dans les
communautés d’agglomération, dans les métropoles et dans les communautés urbaines ».

Ce document définit, pour une durée de 6 ans, les objectifs et les principes d’une politique visant à
répondre aux besoins en logement et en hébergement, à favoriser le renouvellement urbain et la
mixité sociale et à améliorer l’accessibilité du cadre bâti aux personnes handicapées, en assurant
entre les communes et entre les quartiers d’une même commune une répartition équilibrée et
diversifiée de l’offre de logements. La loi dite « Égalité et Citoyenneté » précitée renforce les
dispositions du PLH en faveur de la mixité et de l’accès des populations fragiles au logement.

Les éléments du PLH 

1) Un diagnostic sur le fonctionnement des marchés du logement et sur la situation de
l’hébergement, analysant les différents segments de l’offre de logements, privés et sociaux,
individuels et collectifs, et de l’offre d’hébergement.

Ce diagnostic inclut notamment :

• une analyse des marchés fonciers, de l’offre foncière et de son utilisation, de la mutabilité
des terrains et de leur capacité à accueillir des logements ;

• un repérage des situations d’habitat indigne, au sens du premier alinéa de l’article 1er-1 de la
loi n° 90-449 du 31 mai 1990 visant à la mise en œuvre du droit au logement, et des
copropriétés dégradées ;

• la définition des conditions de mise en place de dispositifs d’observation de l’habitat et du
foncier sur son territoire.

2) Un document d’orientation comprenant l’énoncé des principes et objectifs du programme.

Il indique les moyens à mettre en œuvre pour satisfaire les besoins en logements et en places
d’hébergement, dans le respect du droit au logement et de la mixité sociale et en assurant une
répartition équilibrée et diversifiée de l’offre de logements, en précisant :
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• les objectifs d’offre nouvelle ;

• les actions à mener en vue de l’amélioration et de la réhabilitation du parc existant et les
actions à destination des copropriétés en difficulté, notamment les actions de prévention et
d’accompagnement ;

• les actions et opérations de requalification des quartiers anciens dégradés au sens de l’article
25 de la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre
l’exclusion ;

• les actions et opérations de rénovation urbaine et de renouvellement urbain, notamment
celles mentionnées par la loi n° 2003-710 du 1er août 2003 d’orientation et de
programmation pour la ville et la rénovation urbaine ;

• les actions à mener en matière de politique foncière permettant la réalisation du programme ;

• la typologie des logements à réaliser ou à mobiliser au regard d’une évaluation de la
situation économique et sociale des habitants et futurs habitants et de son évolution
prévisible. Cette typologie doit notamment préciser l’offre de logements locatifs sociaux
(prêts locatifs sociaux et prêts locatifs à usage social) et très sociaux (prêts locatifs aidés
d’intégration) ainsi que l’offre locative privée dans le cadre d’une convention avec l’Agence
NAtionale de l’Habitat au titre de l’article L321-8 ou issue d’un dispositif d’intermédiation
locative et de gestion locative sociale. Cette typologie peut également préciser l’offre de
logements intermédiaires définis à l’article L302-16 ;

• les actions et opérations d’accueil et d’habitat destinées aux personnes dites gens du
voyage ;

• les réponses apportées aux besoins particuliers des personnes mal logées, défavorisées ou
présentant des difficultés particulières ;

• les réponses apportées aux besoins particuliers des étudiants ;

• les réponses apportées aux besoins particuliers des personnes en situation de perte
d’autonomie liée à l’âge ou au handicap, par le développement d’une offre nouvelle et
l’adaptation des logements existants.

3) Un programme d’action détaillé par commune et, le cas échéant, par secteur géographique.

Il comprend :

• le nombre et les types de logements à réaliser ;

• le nombre et les types de logements locatifs privés à mobiliser, dans le respect du IV de
l’article 4 de la loi n° 90-449 du 31 mai 1990 visant à la mise en œuvre du droit au
logement ;

• les moyens, notamment fonciers, à mettre en œuvre pour atteindre les objectifs et principes
fixés ; L  302-1

• l’échéancier prévisionnel de réalisation de logements et du lancement d’opérations
d’aménagement de compétence communautaire ;
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• les orientations relatives à l’application des 2° et 4° de l’article L151-28 et du 4° de l’article
L151-41 du Code de l’Urbanisme.

Les PLH sur l’EPT Grand-Orly Seine Bièvre

Ces documents ont tous été prorogés dans l’attente de l’approbation du PMHH à l’échelle de la
Métropole du Grand Paris (prescrit le 10 février 2017) :

• PLH de la Communauté d’agglomération de Val de Bièvre, approuvé le 14 février 2010,
avec un objectif annuel de 163 logements pour Arcueil, 89 pour Cachan, 367 pour Fresnes,
161 pour Gentilly, 119 pour le Kremlin-Bicêtre, 157 pour l’Haÿ-les-Roses et 169 pour
Villejuif ;

• PLH de la Communauté d’agglomération Seine Amont, approuvé le 14 février 2016, avec un
objectif annuel de 384 logements pour Choisy-le-Roi, 637 pour Ivry-sur-Seine et 750 pour
Vitry-sur-Seine ;

• PLH d’Orly 2013-2018, approuvé le 6 janvier 2014, avec un objectif annuel de 250
logements ;

• PLH de Villeneuve-Saint-Georges 2014-2019, approuvé le 20 février 2014, avec un objectif
annuel de 275 logements.

À noter : l’article 102 de la loi  du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté modifiée
par l’article 183 de la loi ELAN, dispose que les PLH (et les PLUiH) doivent prévoir des objectifs
et des actions en matière de performances énergétiques des logements. Cette mesure est sans
impact sur les documents rendus exécutoires antérieurement à la loi ELAN, mais doit être prise en
compte dans tous les PLH dont l’élaboration est en cours ou à venir.

La mise à disposition des données et référentiels nécessaires à la mise en place 
d’observatoires du foncier

L’article 102 de la Loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté dispose :
« I.-Six mois au plus tard après la publication de la présente loi, l’État met à la disposition des
collectivités territoriales, de leurs groupements, des établissements publics administratifs, des
établissements publics mentionnés aux articles L143-16, L321-1, L321-14, L321-29, L321-36-1,
L321-37, L324-1 et L326-1 du code de l’urbanisme, des agences d’urbanisme mentionnées à
l’article L132-6 du même code, des associations d’information sur le logement mentionné à l’article
L366-1 du code de la construction et de l’habitation, de l’établissement public mentionné à l’article
44 de la loi n° 2013-431 du 28 mai 2013 portant diverses dispositions en matière d’infrastructures et
de services de transports et des sociétés d’aménagement foncier et d’établissement rural
mentionnées à l’article L141-1 du code rural et de la pêche maritime les données et référentiels
nécessaires à la mise en place d’observatoires du foncier. »
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Des informations utiles sont disponibles sur le site GéOInformations, rubrique données
géographiques métier :

• http://www.geoinformations.developpement-durable.gouv.fr/donnees-geographiques-metier-
r312.html

L’État peut notamment indiquer la démarche à suivre pour disposer de l’application de Diffusion
des données Demandes de valeurs foncière retraitées (DV3F) et de l’application AppDVF dont une
partie des modules peut être utilisée par les collectivités.

5.1.7 Plan d’Exposition au Bruit (PEB)

Le Plan d’Exposition au Bruit (PEB) est un document prévu par la loi 85-696 du 11 juillet 1985 qui
réglemente l’urbanisme au voisinage des aéroports de façon à ne pas exposer de nouvelles
populations aux nuisances sonores. Il délimite les zones voisines des aéroports à l’intérieur
desquelles la construction de logements est limitée ou interdite, en tenant compte des spécificités du
contexte préexistant. Il empêche que de nouveaux riverains soient gênés par les nuisances sonores.

Le PEB est également un document d’urbanisme qui fixe les conditions d’utilisation des sols
exposés aux nuisances dues au bruit des aéronefs, en interdisant ou en limitant les constructions
dans le secteur concerné, pour ne pas augmenter les populations soumises aux nuisances. Il anticipe
à l’horizon 15/20 ans le développement de l’activité aérienne, l’extension des infrastructures et les
évolutions des procédures de circulation aérienne.

Dans les documents graphiques du PEB, les zones exposées au bruit sont classées en fonction de
l’importance de l’exposition, en zone A, B, C ou D ; « A » étant la zone de bruit la plus forte.

En l’absence de SCoT, le PLUi est compatible avec ces dispositions particulières des zones
aéroportuaires afin d’adapter les capacités d’urbanisation dans ces zones (L.131-6 du code de
l’urbanisme).

Le PEB est annexé au PLUi.

Le PEB de l’aérodrome Paris-Orly

Le Plan d’Exposition au Bruit (PEB), définissant les zones d’exposition au bruit de l’aéroport
d’Orly, a été approuvé le 21 décembre 2012 par arrêté inter-préfectoral des Préfets de l’Essonne et
du Val-de-Marne.

Les conditions d’application du PEB sont régies par le code de l’urbanisme, notamment les articles
L112-10 à L112-15.

L’article L112-9 du code de l’urbanisme, qui concerne l’aéroport d’Orly, est rédigé en ces termes :

« Le plan d’exposition au bruit des aérodromes dont le nombre de créneaux horaires attribuables
fait l’objet d’une limitation réglementaire sur l’ensemble des plages horaires d’ouverture ne
comprend que des zones A et B.
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Toutefois, les dispositions prévues aux 1°, 2° et 5° de l’article L. 112-10 restent applicables
à l’intérieur du périmètre défini par la zone C du plan d’exposition au bruit en vigueur au
19 février 2009 sur les aérodromes mentionnés au premier alinéa. En outre, pour l’application à
ces aérodromes du 5° de l’article L. 112-10, une augmentation de la capacité de logements et de la
population à l’intérieur des secteurs mentionnés audit 5° est autorisée dans une limite définie dans
l’acte de création de ces secteurs ou dans une décision modificative. »

Les plans d’exposition au bruit sont disponibles sur le portail national de l’urbanisme en cliquant
sur le lien suivant :

• https://www.geoportail.gouv.fr/donnees/plan-dexposition-au-bruit-peb

5.1.8 Plan de Prévention du Bruit dans l’environnement

La directive « Bruit » du Conseil européen du 25 juin 2002 a fait obligation aux États membres
d’établir – au plus tard le 18 juillet 2008 – des plans d’actions visant à gérer les problèmes de bruit
et leurs effets lorsque les niveaux d’exposition peuvent avoir des effets nuisibles pour la santé
humaine et la qualité de l’environnement sonore. Ces plans se fondent sur des cartographies de bruit
(Cartes Stratégiques de Bruit) et doivent être révisés tous les 5 ans.

La directive a été transposée en droit français en 2004 par les articles L.572-1 et suivants du Code
de l’Environnement et R.112-5 du code de l’Urbanisme (pour les PEB aéroportuaires).

Les PPBE fondés sur des cartes stratégiques de bruit constituent les « plans d’action » au sens de la
directive. Ils n’ont pas à proprement parler de valeur réglementaire, mais sont approuvés par arrêté
préfectoral et doivent obligatoirement être annexés au rapport de présentation du PEB.

Le dernier PPBE de l’aéroport d’Orly couvrant la période 2013-2018 a été approuvé par arrêté inter
préfectoral du 14 mars 2013.

Les cartes stratégiques de bruit étant établies l’année précédant celle de l’adoption du PPBE,
les CSB du PPBE 2018-2023 ont été établies en 2017 (sur la base du trafic 2016) pour un PPBE
qui aurait dû normalement être adopté en 2018. Elles peuvent être consultées sur le « Portail internet
de l’État »

www.val-de-marne.pref.gouv.fr/Les-actions-de-l-Etat/Environnement-et-prevention-des-risques

Conformément à la demande de la CCE, les CSB actualisées – dont la commande doit être lancée
dans les jours qui viennent auprès du laboratoire de bruit d’ADP - seront produites en temps utile
pour être mises à la disposition du public dans le cadre de la consultation organisée en application
de l’article R.572-9 du code de l’environnement, étant observé que la période de consultation
pourrait se situer au cours des mois de mars et avril 2021.

Plusieurs arrêtés concernent le territoire essonnien de l’EPT Grand-Orly Seine Bièvre :
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Pour les grandes infrastructures de transport routier par :

• les cartes stratégiques de bruit dites de troisième échéance correspondant à l’ensemble des
infrastructures routières dont le trafic dépasse les 3 millions véhicules par an, approuvées par
l’arrêté préfectoral n°2018-DDT-SE n°489 du 20 décembre 2018 ;

• le PPBE de compétence État relatif au réseau routier national et autoroutier de l’Essonne dit
de troisième échéance approuvé par l’arrêté préfectoral 2019-DDT-SE n°342 du
24 septembre 2019 ;

• le PPBE relatif au réseau routier départemental approuvé par l’Assemblée départementale le
03 février 2020 pour la troisième échéance.

Pour les grandes infrastructures ferroviaires par :

• les cartes de bruit stratégiques de troisième échéance, relatives aux infrastructures
ferroviaires de la Régie Autonome des Transports Parisiens (RATP), dont le trafic annuel est
supérieur à 30 000 passages de trains par an, approuvées par l’arrêté préfectoral n°2018-
DDT-SE n°300 du 31 juillet 2018 ;

• les cartes de bruit stratégiques de troisième échéance, relatives aux infrastructures
ferroviaires SNCF Réseau dont le trafic annuel est supérieur à 30 000 passages de trains par
an, approuvées par l’arrêté préfectoral n°2018-DDT-SE-n°326 du 14 août 2018 ;

• le PPBE de compétence État de troisième échéance, approuvé par l’arrêté préfectoral
2019-SE-DDT-130 en date du 18 mars 2019.

Pour l’aéroport d’Orly par :

• le PPBE de l’aérodrome de Paris-Orly a été approuvé par arrêté interpréfectoral n°935 du 14
mars 2013.

Pour les agglomérations par :

• l’Arrêté du 14 avril 2017 (mis à jour par l’arrêté du 10 juin 2020) établissant les listes
d’agglomérations de plus de 100 000 habitants pour application de l’article L. 572-2 du code
de l’environnement ; servant à l’élaboration des cartes de bruit qui permettront dans un
deuxième temps d’élaborer les PPBE.

Ces documents sont autant d’éléments de connaissance qui peuvent alimenter l’état initial de
l’environnement sur la thématique des nuisances sonores. De plus, le PLUi peut permettre de
valoriser et de mettre en application dans les projets d’aménagement les objectifs de réduction de
bruit, ainsi que les actions envisagées dans les PPBE.

Ces arrêtés sont consultables à l’adresse suivante :

• http://www.essonne.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement-risques-naturels-et-
technologiques/Bruit/Bruit-des-infrastructures-de-transport-terrestre/Cartes-strategiques-de-
bruit-et-plans-de-prevention/Les-cartes-de-bruit-strategiques-du-departement-de-l-Essonne-
CSB
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5.1.9 Plan de Gêne Sonore

Le territoire de l’EPT Grand-Orly Seine Bièvre est concerné par le Plan de Gêne Sonore (PGS)
approuvé par arrêté inter-préfectoral le 28 décembre 2004.

5.2 Plans et Schémas que le PLUi doit prendre en compte

Les PLUi prennent en compte le PCAET.

En l’absence de SCoT, les PLUi prennent également en compte les programmes d’équipement de
l’État, des collectivités territoriales et des établissements et services publics, les Schémas Régionaux
de Cohérence Écologique (SRCE) et les Schémas Régionaux des Carrières (SRC) (L131-7).

En sus, conformément à l’article L.302-14 du Code de la construction et de l’habitation, les PLUi
prennent en compte le Schéma régional de l’habitat et de l’hébergement lors de leur élaboration ou
de leur révision.

5.2.1 Plan Climat-Air-Énergie Territorial (PCAET)

Le territoire de l’EPT Grand-Orly Seine Bièvre est concerné par un PCAEM (Plan Climat-Air-Énergie
Métropolitain), validé le 2 décembre 2017 par le Conseil Métropolitain, soumis à la consultation du
public – et adopté en octobre 2018.

Le PCAEM pour objectif de  faire converger l’action des 131 communes  de la Métropole du Grand
Paris en faveur de la résilience climatique, de la transition énergétique et de la qualité de l’air  en
favorisant les synergies et en promouvant les actions locales et métropolitaines. 

La synthèse des objectifs consultable sur  : https://www.metropolegrandparis.fr/fr/plan-climat-air-energie-
metropolitain-76

Le PCAET de l’EPT doit être compatible avec le PCAEM. Il doit comprendre un programme d’actions 
permettant, dans les domaines de compétence du territoire, d’atteindre les objectifs fixés par le PCAEM.

Le PLUi doit prendre en compte le PCAET (L.131-5). Ces documents sont adoptés par les EPCI
à fiscalité propre existant au 1er janvier 2017 et regroupant plus de 20 000 habitants au plus tard
le 31 décembre 2018 ou dans un délai de deux ans à compter de leur création ou de la date à
laquelle ils dépassent le seuil de 20 000 habitants (L.229-26 du code de l’environnement).

Le territoire Grand-Orly Seine Bièvre a approuvé le lancement de l’élaboration de son PCAET
le 3 mars 2017. Le document est en cours d’élaboration.

Le PCAET définit, sur le territoire des EPCI ou de la MGP :
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1° les objectifs stratégiques et opérationnels de cette collectivité publique afin d’atténuer le
changement climatique, de le combattre efficacement et de s’y adapter, en cohérence avec les
engagements internationaux de la France ;

2° le programme d’actions à réaliser afin notamment d’améliorer l’efficacité énergétique, de
développer de manière coordonnée des réseaux de distribution d’électricité, de gaz et de chaleur,
d’augmenter la production d’énergie renouvelable, de valoriser le potentiel en énergie de
récupération, de développer le stockage et d’optimiser la distribution d’énergie, de développer les
territoires à énergie positive, de favoriser la biodiversité pour adapter le territoire au changement
climatique, de limiter les émissions de gaz à effet de serre et d’anticiper les impacts du changement
climatique ;

3° le cas échéant, suivant les compétences de la collectivité, le plan d’action comprend un
volet spécifique au développement de la mobilité sobre et décarbonée (L2224-37 du code général
des collectivités territoriales), un volet spécifique à la maîtrise de la consommation énergétique de
l’éclairage public et de ses nuisances lumineuses (L2212-2), un schéma directeur des réseaux de
chaleur ou de froid (L2224-38) ; des orientations générales concernant les réseaux d’énergie arrêtées
dans le projet d’aménagement et de développement durables (L151-5) ;

4° lorsque le territoire est couvert par un plan de protection de l’atmosphère (L222-4 du
Code de l’Environnement), ce qui est le cas pour toute l’Île-de-France, un plan d’action en vue
d’atteindre des objectifs territoriaux biennaux de réduction des émissions de polluants
atmosphériques et de respecter les normes de qualité de l’air mentionnées à l’article L. 221-1 dans
les délais les plus courts possibles, et au plus tard en 2025 (« Plan Air », cf infra);

5° un dispositif de suivi et d’évaluation des résultats.

À noter :

Le PCAET doit être compatible avec le SRCAE et avec le PPA d’Île-de-France (Article L.229-26 du
Code de l’Environnement).

Lien :

L’Ademe a développé un guide (en 2016) pour la mise en œuvre des PCAET, notamment dans son
articulation avec les documents d’urbanisme réglementaire  :

• http://www.driee.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/ademe_-_guide_-
_pcaet_comprendre_construire_et_mettre_en_oeuvre_2016_.pdf

État d’avancement des PCAET sur le site de la DRIEAT  :

• http://www.driee.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/suivi-de-l-elaboration-des-
pcaet-franciliens-a4120.html
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Plan air

L’article 85 de la Loi d’Orientation des Mobilités (LOM) oblige les EPCI d’Île-de-France soumis à
PCAET à y intégrer un « Plan d’Actions de Réduction des Polluants Atmosphériques », qui définit
des objectifs quantitatifs biennaux en matière de réduction des polluants atmosphériques.

Le plan air doit en particulier, prévoir des solutions de « réduction de l’exposition chronique des
établissements recevant les publics les plus sensibles à la pollution atmosphérique », entre autres,
par :

• la limitation des constructions d’établissements sensibles (écoles, crèches…) dans les zones
où la qualité de l’air est la plus dégradée ;

• l’encouragement des formes urbaines protectrices (par exemple par l’implantation de
bâtiments écran / aux abords des axes routiers pour protéger les zones d’habitations).

En fonction de l’État de la qualité de l’air, les EPCI franciliens ont dû adopter leur plan air avant le
1er janvier 2021 (si les normes de qualité de l’air mentionnées à l’article L. 221-1 du code de
l’environnement n’étaient pas respectées) ou le 1er janvier 2022.

Pour l’EPT Grand-Orly Seine Bièvre, la date limite d’adoption de son plan air était le
1er janvier 2021 (les normes de qualité de l’air mentionnées à l’article L.221-1 du Code de
l’Environnement n’étant pas respectées).

L’état d’avancement des plans air est disponible sur le site de la DRIEAT :

• http://www.driee.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/suivi-de-l-elaboration-des-pcaet-
franciliens-a4120.html

Plan de Protection de l’Atmosphère (PPA) et prise en compte de la qualité
de l’air

Le PPA permet de planifier des actions pour reconquérir et préserver la qualité de l’air sur le
territoire (articles L222-4 à L222-7 du code de l’environnement). Il définit des objectifs à atteindre
ainsi que les mesures, réglementaires ou portées par les acteurs locaux, qui permettront de ramener
les concentrations en polluants atmosphériques à un niveau inférieur aux valeurs limites fixées par
l’Union Européenne.

Le PPA 2018-2025 d’Île-de-France a été approuvé par arrêté inter-préfectoral du 31 janvier 2018.
(http://www.driea.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/cp_approbation_ppa.pdf)

La prise en compte de la qualité de l’air s’inscrit dans les Schémas Régionaux Climat-Air-Énergie
(SRCAE) instaurés par la Loi Grenelle 2 qui imposent de cartographier des zones dites sensibles en
ce qui concerne la qualité de l’air. Ces zones se définissent par une forte densité de population (ou la

DRIEAT-UDEAT 94-SPAT-MT12 55/320 31/03/22



présence de zones naturelles protégées) et par des dépassements des valeurs limites pour certains
polluants (PM10 et NO2).

L’article L121-1 du code de l’urbanisme précise que « Les plans locaux d’urbanisme […]
déterminent les conditions permettant d’assurer […] la préservation de la qualité de l’air », il est
donc nécessaire que les éléments suivants figurent dans le nouveau PLUi élaboré :

• dans le rapport de présentation, un état de la qualité de l’air sur le territoire considéré, en
particulier en matière de concentration de NO2 et de PMl0, devrait être réalisé à partir des
données publiques disponibles sur le site d’Airparif. Un bilan des émissions annuelles sur ce
territoire (contribution des différents secteurs émetteurs) serait également à réaliser à partir
des données qui figurent sur le site d’Airparif ;

• dans le PADD, l’amélioration de la qualité de l’air devrait faire l’objet d’une orientation
spécifique ;

• dans le règlement du PLUi, il importe d’étudier la possibilité de « limiter l’urbanisation
(en particulier des établissements sensibles comme les crèches, écoles, maisons de
retraite…) à proximité des grands axes routiers afin de ne pas augmenter l’exposition de la
population à une mauvaise qualité de l’air ». Cette mesure s’avère notamment nécessaire
pour les axes6 qui restent en dépassement des valeurs limites de NO2 ou de PMl0 à horizon
2020 d’après l’évaluation menée par Airparif.

Le site de l’Association Airparif met en ligne des cartes annuelles de pollution par département et
les résultats par station de mesure :

• http://www.airparif.asso.fr  (sur le site aller dans l’onglet  : état de l’air)

Schéma Régional Climat-Air-Énergie (SRCAE)

Le SRCAE d’Île-de-France, élaboré conjointement par les services de l’État, du conseil régional et
de l’Agence De l’Environnement et de la Maîtrise de l’Énergie (ADEME) a été approuvé par le
Conseil Régional d’Île-de-France le 23 novembre 2012, puis arrêté le 14 décembre 2012 par le
préfet de région. Il fixe 17 objectifs et 58 orientations stratégiques pour le territoire régional en
matière de réduction des consommations d’énergie et des émissions de Gaz à Effet de Serre (GES),
d’amélioration de la qualité de l’air, de développement des énergies renouvelables et d’adaptation
aux effets du changement climatique. Il détermine notamment, à l’horizon 2020 et 2050, les
objectifs qualitatifs et quantitatifs à atteindre en matière de valorisation du potentiel énergétique
terrestre, renouvelable et de récupération.

6 La zone d’effet du NO2 de part et d’autre d’un axe routier en dépassement est estimée d’environ 200 m et de 100 m pour les
PMl0 ;
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Le SRCAE définit les trois grandes priorités régionales en matière de climat, d’air et d’énergie :

• le renforcement de l’efficacité énergétique des bâtiments avec un objectif de doublement du
rythme des réhabilitations dans le tertiaire et le triplement dans le résidentiel ;

• le développement du chauffage urbain alimenté par des énergies renouvelables et de
récupération, avec un objectif d’augmentation de 40 % du nombre d’équivalent logements
raccordés d’ici 2020 ;

• la réduction des 20 % des émissions de gaz à effet de serre du trafic routier, combinée à une
forte baisse des émissions de polluants atmosphériques (particules fines, dioxyde d’azote).

Le SRCAE constitue non seulement le cadre de référence régional en matière d’énergie et de qualité
de l’air mais aussi une boîte à outils pour aider les collectivités à définir les actions concrètes à
mener sur leurs territoires, dans le cadre de leur Plan Climat-Air-Énergie Territorial (PCAET). 

Le SRCAE est consultable au lien suivant :

• http://www.srcae-idf.fr/

5.2.2 Schéma Régional de Cohérence Écologique (SRCE)

Le PLUi prend en compte le SRCE (L.131-5),document co-élaboré par l’État et la Région dont les
objectifs sont définis par l’article L371-3 du code de l’environnement. Ce document cadre oriente
les stratégies et les projets de l’État et des collectivités territoriales et leurs groupements. Il a pour
but de conforter la progressive intégration de la biodiversité dans les politiques publiques au travers
de l’aménagement du territoire.

Le SRCE d’Île-de-France a été approuvé à l’unanimité par le conseil régional le 26 septembre 2013
et adopté par arrêté du préfet de région le 21 octobre 2013.

Il est le volet régional de la Trame Verte et Bleue (TVB). Il a pour objectif la préservation et la
remise en bon état des continuités écologiques, notamment de permettre la fonctionnalité des
milieux naturels et le déplacement des espèces pour leur permettre d’assurer la totalité de leur cycle
de vie (circuler, s’alimenter, se reproduire, se reposer, etc.) et s’adapter au changement climatique.

Le SRCE identifie les réservoirs de biodiversité, corridors écologiques, cours d’eau et canaux,
obstacles au fonctionnement des continuités écologiques et les enjeux régionaux de préservation et
de restauration des continuités écologiques. Il définit les priorités dans un plan d’action stratégique.

L’article L371-3 du code de l’environnement précise que « [...] les documents de planification et les
projets de l’État, des collectivités territoriales et de leurs groupements prennent en compte les
schémas régionaux de cohérence écologique et précisent les mesures permettant d’éviter, de réduire
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et, le cas échéant, de compenser les atteintes aux continuités écologiques que la mise en œuvre de
ces documents de planification, projets ou infrastructures linéaires sont susceptibles d’entraîner.

Conformément à l’article L101-2 du code de l’urbanisme selon lequel l’action des collectivités vise
notamment « La protection des milieux naturels et des paysages, la préservation de la qualité de
l’air, de l’eau, du sol et du sous-sol, des ressources naturelles, de la biodiversité, des écosystèmes,
des espaces verts ainsi que la création, la préservation et la remise en bon état des continuités
écologiques » divers outils peuvent être mis en œuvre dans le PLUi afin de répondre aux enjeux du
SRCE :

• définition dans le projet d’aménagement et de développement durables des grandes
orientations assorties d’actions ciblées (L151-5) ;

• Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) pouvant définir les actions et
opérations nécessaires pour mettre en valeur l’environnement, notamment les continuités
écologiques (L151-7) ;

• identification dans le règlement du PLUi d’éléments à protéger, mettre en valeur ou
requalifier, notamment pour la préservation et le maintien des continuités écologiques
(L151-19) ;

• localisation dans les zones à urbaniser et en zone urbaine d’un PLUi des espaces non bâtis
nécessaires au maintien des continuités écologiques (L151-23) ;

• emplacements réservés aux espaces verts, à créer ou à modifier, nécessaires aux continuités
écologiques (L151-41) ;

• règles pouvant imposer en zone urbaine une part minimale de surfaces non imperméabilisées
ou éco-aménageables sur l’unité foncière (coefficient de biotope), éventuellement pondérées
en fonction de leur nature, afin de contribuer au maintien de la biodiversité et de la nature en
ville (L151-22) ;

• Espaces de Continuité Écologiques (ECE) visant le classement des parcelles nécessaires à la
préservation et à la remise en bon état des continuités écologiques (L113-29 et L113-30).

Le rapport de présentation du projet de PLUi doit notamment comporter un chapitre relatif à la
biodiversité. Il expose la manière dont le plan prend en compte l’environnement et présente, si
besoin, les mesures permettant d’éviter, de réduire et, le cas échéant, de compenser, les atteintes aux
continuités écologiques que la mise en œuvre du document de planification est susceptible
d’entraîner (L151-1, L151-3 et L151-4 CU). Il doit justifier la prise en compte du schéma régional
de cohérence écologique.

Le SRCE d’Île-de-France est consultable sur le site :

• http://www.driee.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/le-srce-d-ile-de-france-
adopte-a1685.html
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Le référentiel du SRCE décline le schéma à l’échelle de chaque commune en termes d’éléments de
diagnostics, d’enjeux, d’actions, de cadrages quantitatifs et de cartographie :

• https://refsrce.arb-idf.fr/

5.2.3 Schéma Régional des Carrières (SRC)

Le schéma régional des carrières définit les conditions générales d’implantation des carrières et les
orientations relatives à la logistique nécessaire à la gestion durable des granulats, des matériaux et
des substances de carrière dans la région.

En l’absence de SCoT, les PLUi doivent être compatibles avec le SRC (L.131-6 du Code de
l’Urbanisme). Le Code de l’Environnement réitère ce lien de compatibilité (L.515-3).

Le SRC est actuellement en cours d’élaboration.

Le décret n°2015-1676 du 15 décembre 2015 relatif aux schémas régionaux et départementaux des
carrières, pris en application de l’article L515-3 du code de l’environnement, précise : 
« (…) les schémas départementaux des carrières continuent à être régis par le présent article, dans
sa rédaction antérieure à la loi ALUR jusqu’à l’adoption d’un schéma régional des carrières, qui
au plus tard doit intervenir dans un délai de cinq ans à compter du 1er janvier suivant la date de
publication de la même loi ».

Les schémas départementaux de carrière continuent à s’appliquer tant que le SRC n’est pas adopté.

L’Arrêté préfectoral n°2001/2822 prescrivant le Plan de prévention des risques naturels prévisibles
par affaissements et effondrements de terrain (dit « Risque Carrières ») est accessible en annexe et
les cartes correspondantes en annexe 13.

En sus, l’article L.515-3 précise que « le Schéma Régional des Carrières doit être compatible ou
rendu compatible dans un délai de trois ans avec les dispositions des Schémas Directeurs
d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) et des Schémas d’Aménagement et de Gestion
des Eaux (SAGE), s’ils existent ».

Le Schéma Départemental des Carrières (SDC)

Il s’agit d’un instrument d’aide à la décision du préfet lorsque celui-ci autorise les exploitations de
carrière en application de la législation des installations classées pour la protection de
l’environnement. Il prend en compte la couverture des besoins en matériaux, la protection des
paysages et des milieux naturels sensibles, la gestion équilibrée de l’espace, tout en favorisant une

DRIEAT-UDEAT 94-SPAT-MT12 59/320 31/03/22



utilisation économe des matières premières. Le schéma départemental des carrières représente la
synthèse d’une réflexion approfondie et prospective sur la politique des matériaux dans le
département et sur l’impact de l’activité des carrières sur l’environnement. Il s’applique sans
préjudice des autres réglementations et du droit des tiers, en particulier il n’engendre aucune forme
d’opposabilité sur les documents d’urbanisme. Mais il doit être compatible avec le SDAGE et le
SAGE.

Dans l’attente du Schéma Régional des Carrières, le Schéma Départemental des Carrières (SDC) de
l’Essonne approuvé par arrêté préfectoral n°2014-PREF/DRIEE/033 du 12 mai 2014 constitue le
document de référence pour le territoire essonnien de l’EPT Grand-Orly Seine Bièvre.

La liste des schémas départementaux des carrières existants est consultable sur :

• http://www.driee.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/les-schemas-departementaux-
des-carrieres-sdc-r435.html

Zone spéciale de carrière

Il est à noter que lorsqu’une substance de carrière d’intérêt économique fort, notamment national, ne
peut plus être valorisée en raison de l’insuffisance des ressources connues ou de leur accessibilité
foncière, l’article L321-1 du code minier prévoit la possibilité d’instituer des zones spéciales de
carrières à l’intérieur desquelles la reconnaissance de nouveaux gisements et leur exploitation est
rendue possible à défaut d’accord du propriétaire, sous réserve des autorisations administratives
nécessaires. Ces zones instituées par décret en conseil d’État peuvent faire être qualifiée de projet
d’intérêt général par le préfet de département.

La carte des zones spéciales de carrière est consultable sur :

• http://carmen.developpement-durable.gouv.fr/18/HSDC.map  #
(cocher zone 109 zone spéciale de carrière).

5.2.4 Le Schéma Régional de l’Habitat et de l’Hébergement (SRHH)

En application du L.302-14 du Code de la Construction et de l’Habitation (CCH), le PLUi prend en
compte le SRHH.

La loi du 27 janvier 2014 de Modernisation de l’Action Publique Territoriale et d’affirmation des
Métropoles, dite Loi MAPTAM, a confié au Comité Régional de l’Habitat et de l’Hébergement
(CRHH), désormais copiloté par l’État et la Région, l’élaboration d’un SRHH. 
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Le SRHH, adopté le 17 décembre 2017, prolonge et affine l’exercice de territorialisation des
objectifs logement engagé par l’État depuis que l’objectif de construction de 70 000 logements par
an a été fixé par l’article 1er de la loi du 3 juin 2010 relative au Grand Paris et repris dans le SDRIF.

Le SRHH précise la typologie des logements à construire (part du logement social, répartition par
catégorie de financements, logements des jeunes, des étudiants …) et définis les objectifs de
construction et d’amélioration des structures d’hébergement.

Le SRHH réaffirme l’importance des enjeux de traitement, d’accompagnement et de mise en
cohérence des outils de lutte contre l’habitat indigne et la dégradation des copropriétés. Pour cela,
il préconise leur prise en compte renforcée dans les documents locaux encadrant les politiques
sociales et locales de l’habitat. En matière de lutte contre l’habitat indigne, il demande au Plan
Départemental d’Action pour le Logement et l’Hébergement des Personnes Défavorisées
(PDALHPD) d’intégrer parmi ses orientations stratégiques les moyens de mieux accompagner les
occupants du parc privé dégradé et énergivore, notamment en renforçant la coordination des
services chargés de son repérage et de son traitement, en améliorant la réponse aux besoins de
relogements des occupants de ce parc, ou en renforçant leur accompagnement socio-juridique.

En ce qui concerne les EPT de la Métropole du Grand Paris  :

Le SRHH fixe un objectif de 38 000 logements à produire par an sur le territoire de la Métropole
du Grand Paris.

Le Porter À Connaissance (PAC) de l’État pour le Plan Métropolitain de l’Habitat et de
l’Hébergement (PMHH) de la métropole du Grand Paris comprend une répartition indicative et
provisoire des logements à construire, qui traduit les orientations régionales à l’échelle des EPT de
la Métropole. Il fixe une contribution de logements à produire par an pour l’EPT concerné.
Conformément au SRHH, cette répartition indicative ne s’impose pas à la Métropole du Grand
Paris, il revient au PMHH (en cours d’élaboration) d’organiser une répartition équilibrée entre les
communes et entre les quartiers d’une même commune conformément à l’article L 302-1 du Code
de la construction et de l’habitation.

La production doit ainsi répondre aux besoins de l’ensemble de la population ce qui impose une
diversité dans la typologie des logements.

Le PLUi devra mobiliser de manière volontariste le potentiel de développement de chaque
commune pour répondre à cet objectif essentiel, en questionnant les formes urbaines et la densité,
au regard de la desserte en transports collectifs.
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6. Entrées thématiques

6.1 Limiter la Consommation d’Espaces Naturels, Agricoles et
Forestiers

En application de l’article L151-5 du code de l’urbanisme, le projet d’aménagement et de
développement durables du PLUi doit établir des objectifs de modération de la consommation de
l’espace et de lutte contre l’étalement urbain et de protection des espaces naturels, agricoles et
forestiers. Ces objectifs doivent être justifiés dans le rapport de présentation qui, en outre, doit
présenter une analyse de la consommation des espaces naturels, agricoles et forestiers passée. À ce
sujet, le plan biodiversité dévoilé le 4 juillet 2018 pour renforcer l’action de la France pour la
préservation et la restauration de la biodiversité (conformément à l’objectif d’absence de perte nette
de biodiversité prévu à l’article L.110-1 du code de l’environnement) fixe notamment comme
objectif de « limiter la consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers pour atteindre
l’objectif de « Zéro Artificialisation Nette » (ZAN). La consommation d’espace engendre en effet
partout une perte de biodiversité, de productivité agricole, de capacité de résilience face au risque
inondation, au changement climatique et à la précarité énergétique, une banalisation des paysages et
en conséquence une perte d’attractivité, y compris économique du territoire. Les travaux sur la mise
en œuvre de cette mesure, qui implique une révision des politiques d’urbanisme et d’aménagement
commercial pour enrayer l’augmentation des surfaces artificialisées, favoriser un urbanisme sobre
en consommation d’espace et améliorer la mise en œuvre de la séquence « éviter – réduire -
compenser », sont en cours au niveau national et régional.

Ainsi, la loi n°2021-1104 du 22 août 2021, portant lutte contre le dérèglement climatique et
renforcement de la résilience face à ses effets, dite loi « Climat et résilience » a précisé la définition
de l’artificialisation des sols comme « l’altération durable de tout ou partie des fonctions
écologiques d’un sol, en particulier ses fonctions biologiques, hydriques et climatiques ainsi que son
potentiel agronomique par son occupation ou par son usage » L’objectif général national est
l’absence de toute artificialisation nette des sols en 2050 et la réduction de moitié du rythme de
l’artificialisation des sols à l’échelle nationale dans les 10 ans suivant la promulgation de la loi
(mesurée par la consommation d’espace des dix années suivants la loi par rapport à la
consommation observée sur les dix années précédentes). Des objectifs de réduction du rythme
d’artificialisation des sols doivent ainsi être inclus dans le SDRIF puis en cascade dans les SCoT
puis les PLUi (cf. partie 4.9 pour plus de détail).

Le PLUi doit d’ores et déjà tenir compte de ces objectifs de sobriété foncière. Ainsi, en application
de l’article L151-5 du code de l’urbanisme, et pour la réalisation des objectifs de réduction de
l’artificialisation des documents supérieurs, le projet d’aménagement et de développement durables
du PLUi fixe des objectifs chiffrés de modération de la consommation de l’espace et de lutte contre
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l’étalement urbain. Il définit également des orientations de protection des espaces naturels, agricoles
et forestiers.

Depuis la loi Climat et résilience, l’ouverture à l’urbanisation est davantage encadrée : le PADD ne
peut prévoir l’ouverture à l’urbanisation d’espaces Naturels, Agricoles et Forestiers (NAF) que s’il
est justifié, au moyen d’une étude de densification des zones déjà urbanisées, que la capacité
d’aménager et de construire est déjà mobilisée dans les espaces urbanisés (cf. ci-dessous).

6.1.1 Diagnostic de la consommation et analyse des capacités de
densification

Selon l’article L151-4 du code l’urbanisme, « le rapport de présentation explique les choix retenus
pour établir le PADD, les OAP et le règlement. Il s’appuie sur un diagnostic établi au regard des
prévisions économiques et démographiques et des besoins répertoriés […]. Il analyse la
consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers au cours des dix années précédant l’arrêt
du plan ou depuis la dernière révision du document d’urbanisme et la capacité de densification et
de mutation de l’ensemble des espaces bâtis, en tenant compte des formes urbaines et
architecturales. Il expose les dispositions qui favorisent la densification de ces espaces ainsi que la
limitation de la consommation des espaces naturels, agricoles ou forestiers. Il justifie les objectifs
chiffrés de modération de la consommation de l’espace et de lutte contre l’étalement urbain
compris dans le PADD au regard des objectifs de consommation de l’espace fixés, le cas échéant,
par le schéma de cohérence territoriale et au regard des dynamiques économiques et
démographiques [...]».

Outre, le diagnostic de la consommation d’espace sur les 10 dernières années en partant de la date
d’approbation du document (article 36 et article 37 de la loi ELAN qui modifient les Art. L141-3 et
Art. L151-4 du code de l’urbanisme), le PLUi doit également contenir un diagnostic foncier, qui
préconise de façon préférentielle le renouvellement urbain et la densification, afin de limiter la
consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers et l’étalement urbain.

Une analyse fonctionnelle des espaces ouverts, menée en amont de l’élaboration du PLUi constitue
un outil pertinent d’aide à la décision.

• https://www.institutparisregion.fr/nos-travaux/publications/lanalyse-fonctionnelle-des-
espaces-ouverts-un-outil-pour-les-territoires/

• La mesure de la Consommation des Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers :
http://driaaf.ile-de-
france.agriculture.gouv.fr/IMG/pdf/Fiche_E1_conso_ENAF_v1_cle01ba15.pdf

Le PLUi peut notamment mobiliser les outils suivants pour favoriser la densification des espaces
bâtis : fixer dans le règlement une densité minimale de construction (cf. notamment L.151-27),
permettre voire encourager les projets de surélévation d’immeubles lorsque les constructions le
permettent.
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6.1.2 Encadrement des capacités d’urbanisation

Dans son deuxième pilier « Polariser et équilibrer », le SDRIF rappelle que « la priorité est donnée
à la limitation de la consommation d’espaces agricoles, boisés et naturels, et donc au
développement urbain par la densification des espaces déjà urbanisés ».

Le schéma directeur offre diverses capacités d’urbanisation aux collectivités de la région,
généralement liées aux capacités de desserte du territoire (cf. livret 3 du SDRIF, pages 23-34).
S’agissant des capacités offertes au titre de « l’extension modérée des bourgs, des villages et des
hameaux », il convient de noter que le schéma directeur permet leur « mutualisation » dans les
territoires couverts par un SCoT ou un PLUi intercommunal, « pour permettre de répondre au
mieux aux objectifs intercommunaux ».

Pour ce qui est des territoires couverts par un SCoT, le Projet d’Aménagement Stratégique (PAS)
fixe en outre, par tranches de dix années, un objectif de réduction du rythme de l’artificialisation
que le DOO peut décliner par secteurs géographiques en tenant compte de différents critères.
Le Document d’Orientation et d’Objectifs (DOO), « détermine les conditions d’application du
projet d’aménagement stratégique. Il définit les orientations générales d’organisation de l’espace,
de coordination des politiques publiques et de valorisation des territoires. L’ensemble de ces
orientations s’inscrit dans un objectif de développement équilibré du territoire et des différents
espaces, urbains et ruraux, qui le composent » (Art. L. 141-4).

Sous condition d’étude de densification, le PLUi peut ouvrir de nouvelles zones à l’urbanisation,
dans un souci de consommation maîtrisée des espaces. Ainsi l’article L.151-5 modifié par la loi
Climat et résilience précise que le PADD « ne peut prévoir l’ouverture à l’urbanisation d’espaces
naturels, agricoles ou forestiers, que s’il est justifié, au moyen d’une étude de densification des
zones déjà urbanisées, que la capacité d’aménager et de construire est déjà mobilisée dans les
espaces urbanisés. Pour ce faire il tient compte de la capacité à mobiliser effectivement les locaux
vacants, les friches et les espaces déjà urbanisés pendant la durée comprise entre l’élaboration, la
révision ou la modification » du PLU et son évaluation.

En compatibilité avec le SDRIF ou le SCoT, le PLUi peut alors prévoir des zones à urbaniser (AU)
en application de l’article R151-20.

Suite à la loi dite « Climat et Résilience » du 22 août 2021, les OAP peuvent définir, et en cohérence
avec le PADD, un échéancier prévisionnel d’ouverture à l’urbanisation des zones à urbaniser et de
réalisation des équipements correspondants à chacune d’elles (L. 151-6-1).

Au titre de l’article L153-25, le représentant de l’État peut suspendre le caractère exécutoire des
PLUi qui « compromettent gravement les principes énoncés à l’article L101-2 » et qui entre autres
« autorisent une consommation excessive de l’espace, notamment en ne prévoyant pas la
densification des secteurs desservis par les transports ou les équipements collectifs ».
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6.1.3 Les Secteurs de Taille et de Capacité Limitées (STECAL)

Pour mettre fin à la pratique du « pastillage » sur des parcelles non bâties, source du mitage des
terres agricoles ou naturelles, la loi ALUR, qui encourage la densification et la lutte contre
létalement urbain, encadre de façon plus stricte les opérations de constructions en espace naturel,
agricole ou forestier. La possibilité de créer dans le PLUi des « secteurs de taille et de capacité
limitées » (STECAL), est rendue exceptionnelle, conformément au principe d’inconstructibilité des
zones naturelles, agricoles et forestières.

Conformément à l’article L151-13, « le règlement peut, à titre exceptionnel, délimiter dans les
zones naturelles, agricoles ou forestières des STECAL dans lesquels peuvent être autorisés :1° des
constructions ; 2° des aires d’accueil et des terrains familiaux locatifs destinés à l’habitat des gens
du voyage […] ; 3° des résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs
utilisateurs. Il précise les conditions de hauteur, d’implantation et de densité des constructions,
permettant d’assurer leur insertion dans l’environnement et leur compatibilité avec le maintien du
caractère naturel, agricole ou forestier de la zone […]. Ces secteurs sont délimités après avis de la
Commission Départementale de la Préservation des Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers
(CDPENAF) prévue à l’article L112-1-1 du code rural et de la pêche maritime ».

De plus, « le caractère exceptionnel des STECAL s’apprécie, entre autres critères, en fonction des
caractéristiques du territoire, du type d’urbanisation du secteur, de la distance entre les constructions ou
de la desserte par les réseaux ou par les équipements collectifs » (art. 40, Loi ELAN).

En cas de création de STECAL, le règlement doit favoriser l’insertion des constructions ou des
installations, dans le milieu naturel, agricole ou forestier. À ce titre, il précise les conditions de
hauteur, d’implantation et de densité des constructions et fixe les conditions relatives aux
raccordements aux réseaux publics, ainsi que les conditions relatives à l’hygiène et à la sécurité
auxquelles les constructions, les résidences démontables ou les résidences mobiles doivent
satisfaire.

Les STECAL sont délimités après avis de la CDPENAF, ledit avis devant figurer dans le projet de
PLUi soumis à enquête publique.

6.1.4 La Commission Interdépartementale de Préservation des
Espaces Naturels Agricoles et Forestiers (CIPENAF) et la Commission
Départementale de Préservation des Espaces Naturels Agricoles et
Forestiers (CDPENAF)

Lutter contre le gaspillage des espaces naturels, agricoles et forestiers, est un enjeu essentiel du
développement durable. À cet effet, la Loi n° 2014-1170 du 13 octobre 2014 d’Avenir pour l’Agriculture,
l’Alimentation et la Forêt (LAAF), a notamment créé (cf art L.112-1-1 et L.112-1-3 du code rural et de la
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pêche maritime) les Commissions Départementales dela Préservation des Espaces Agricoles, Naturels et
Forestiers (CDPNAF).

Dans la région Île-de-France, s’agissant des départements de Paris, des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-
Denis et du Val-de-Marne, les compétences des CDPNAF sont exercées par une Commission
Interdépartementale de la Préservation des Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers (CIPENAF,
Art. D.112-1-11-1 du Code Rural).

En Essonne, les espaces naturels, agricoles ou forestiers sont soumis à des pressions dues au besoin
de logements, de voiries, d’espaces commerciaux, industriels ou tertiaires. Il est nécessaire de
prévoir un passage en CDPENAF Essonne afin de renforcer la protection de ces espaces à travers
les documents d’urbanisme.

Ainsi tout d’abord, en application de l’article L.153-16 du Code de l’Urbanisme, la CDPENAF est
obligatoirement consultée sur les projets de PLUi arrêtés (élaboration, révision et révision à modalités
allégées), à la double condition que le PLUi couvre un EPCI/EPT situé en dehors du périmètre d’un
SCoT approuvé et ait pour conséquence une réduction des surfaces des espaces Naturels, Agricoles et
Forestiers (NAF).

Pour sa part, l’article L.153-17 du même code prévoit que la CDPENAF est également consultée à sa
demande sur tous les projets de PLU arrêtés (élaboration, révision et révision à modalités allégées), y
compris les PLUi couvrant des EPCI/EPT situés dans le périmètre d’un SCoT approuvé.

Par ailleurs, dans les communes où un SCoT n’est pas applicable, il peut être dérogé au principe dit
d’urbanisation limitée fixée à l’article L.142-4 du Code de l’Urbanisme avec l’accord du Préfet après avis
de la CDPENAF. L’article L.142-5 du Code de l’Urbanisme, précité, prévoit que la CDPENAF doit
apprécier si l’urbanisation envisagée ne nuit pas à la protection des espaces naturels, agricoles et
forestiers ou à la préservation et à la remise en bon état des continuités écologiques et ne conduit pas à
une consommation excessive de l’espace.

• La Commission Départementale de Préservation des Espaces Naturels , Agricoles et
Forestiers (CDPENAF) :
http://driaaf.ile-de-
france.agriculture.gouv.fr/IMG/pdf/Fiche_R3_CDPENAFv1_cle84df1c.pdf

• Commission Interdépartementale de Préservation des Espaces Naturels, Agricoles et
Forestiers (CIPENAF) :
http://driaaf.ile-de-
france.agriculture.gouv.fr/IMG/pdf/Plaquette_CIPENAF_version_Nov2017_cle82778d.pdf

6.2 Habitat

L’article L101-2 du code de l’urbanisme pose comme principe, que l’action des collectivités
publiques en matière d’urbanisme, « dans le respect des objectifs du développement durable, vise à
atteindre les objectifs suivants :
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• 1° L’équilibre entre :

◦ a) les populations résidant dans les zones urbaines et rurales,

◦ b) le renouvellement urbain, le développement urbain maîtrisé, la restructuration des
espaces urbanisés, la revitalisation des centres urbains et ruraux ;

[…]

• 3° la diversité des fonctions urbaines et rurales et la mixité sociale dans l’habitat, en
prévoyant des capacités de construction et de réhabilitation suffisantes pour la satisfaction,
sans discrimination, des besoins présents et futurs de l’ensemble des modes d’habitat,
d’activités économiques, [...] en tenant compte en particulier des objectifs de répartition
géographiquement équilibrée entre emploi, habitat, commerces et services [...] ».

Le SDRIF précise quant à lui, dans ses orientations réglementaires (p.25) : « chaque territoire doit
pourvoir à ses besoins locaux en matière de logement, notamment social, mais aussi participer à la
réponse des besoins régionaux [...] ».

Dans son projet territorial, chaque collectivité est amenée à définir une politique claire et équilibrée
en matière d’habitat. Cette politique doit répondre aux obligations légales relatives au logement
social (article 55 de la loi SRU, renforcée par la loi « Duflot » du 18 janvier 2013) ou à l’accueil des
gens du voyage (loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l’accueil et à l’habitat des gens du
voyage), prendre en compte les enjeux et objectifs régionaux précisés dans le SDRIF et le SRHH
(hors MGP), et déclinés, le cas échéant, dans le PLH.

En ce qui concerne les EPT de la Métropole du Grand Paris, le Porter À Connaissance (PAC) de
l’État pour le Plan Métropolitain de l’Habitat et de l’Hébergement (PMHH) de la métropole du
Grand Paris comprend une répartition indicative et provisoire des logements à construire, qui traduit
les orientations régionales à l’échelle des EPT de la Métropole. Il fixe une contribution de XXX
logements à produire par an pour l’EPT Grand-Orly Seine Bièvre. Conformément au SRHH, cette
répartition indicative ne s’impose pas à la Métropole du Grand Paris, il revient au PMHH (en cours
d’élaboration) d’organiser une répartition équilibrée entre les communes et entre les quartiers d’une
même commune conformément à l’article L 302-1 du Code de la construction et de l’habitation.

Le PLUi devra mobiliser de manière volontariste le potentiel de développement de chaque
commune pour répondre à cet objectif essentiel, en questionnant les formes urbaines et la densité,
au regard de la desserte en transports collectifs.

Dans les territoires couverts par un SCoT, les PLUi doivent être compatibles avec les orientations
du Document d’Orientation et d’Objectifs (DOO) qui fixe notamment (article L141-7) :

- 1° Les objectifs d’offre de nouveaux logements, répartis, le cas échéant, entre les établissements
publics de coopération intercommunale ou par secteur géographique ;

- 2° Les objectifs de la politique d’amélioration et de la réhabilitation du parc de logements
existant public ou privé, au regard des enjeux de lutte contre la vacance, de dégradation du parc
ancien, de revitalisation et de baisse des émissions de gaz à effet de serre.
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6.2.1 Mixité sociale et diversité de l’habitat

Un des éléments en faveur d’un développement équilibré du territoire, est la mise en œuvre d’une
politique permettant l’accueil des diverses catégories de population (jeunes, jeunes ménages,
familles, actifs, retraités) identifiées dans le diagnostic contenu dans le rapport de présentation du
PLUi. Le dynamisme local sera favorisé par les opportunités offertes dans le territoire en matière de
parcours résidentiel, impliquant la réalisation d’une offre suffisante et variée d’habitat (typologie,
taille des logements).

Les objectifs de production de logements sociaux ont été fixés par l’article 55 de la loi SRU,
modifié par la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en
faveur du logement et au renforcement des obligations de production de logement social dite loi
« Duflot ». Les obligations de production de logements sociaux ont été renforcées.

Les communes de 1 500 habitants en Île-de-France appartenant à des agglomérations ou
intercommunalités de plus de 50 000 habitants comprenant au moins une commune de plus de
15 000 habitants doivent ainsi disposer de 25 % de logement social, en regard des résidences
principales, d’ici 2025.

Toutefois, dans les communes appartenant à des territoires dont la situation locale ne justifie pas un
renforcement des obligations de production, cette obligation est fixée à 20 % de logements sociaux.

Par ailleurs, les communes de plus de 15 000 habitants en croissance démographique de plus de
5 %, ne se situant pas dans les territoires précités et justifiant d’un effort de production
supplémentaire au vu du fonctionnement de leur marché local de l’habitat, ont également
l’obligation de disposer de 20 % de logements sociaux. Ces communes sont dites « isolées ».

L’article 12 de la loi précitée précise que les communes faisant l’objet d’un arrêté au titre de l’article
L302-9-1, doivent prévoir dans toute opération de construction d’immeubles collectifs de plus de
douze logements ou de plus de 800 mètres carrés de surface de plancher, au moins 30 % de
logements locatifs sociaux définis à l’article L302-5, hors logements financés avec un prêt locatif
social.

Cependant, le représentant de l’État, sur demande motivée de la commune, peut déroger à cette
obligation pour tenir compte de la typologie des logements situés à proximité de l’opération.

La loi n° 2006-872 portant Engagement National pour le Logement du 13 juillet 2006 vise à
augmenter la production de terrains constructibles, à développer l’accession à la propriété et l’offre
de logements en location à loyer maîtrisé et décent, à lutter contre l’habitat indigne et faciliter le
logement des personnes défavorisées. Pour atteindre ces objectifs, la loi permet au PLU, dans les
zones urbaines ou à urbaniser, de réserver des emplacements en vue de la réalisation de programmes
de logements définis, dans le respect des objectifs de mixité sociale (article L. 151-41 du code de
l’urbanisme).

La loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre
l’exclusion prévoit un certain nombre de mesures en faveur du développement d’une offre nouvelle
de logements, parmi lesquelles l’introduction des dispositions suivantes dans le PLU :
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• délimiter, dans les zones urbaines ou à urbaniser, des secteurs dans lesquels les programmes
de logements doivent comporter une proportion de logements d’une taille minimale qui y est
fixée (article L 151-14 du code de l’urbanisme) ;

• délimiter, dans les zones urbaines ou à urbaniser, des secteurs dans lesquels, en cas de
réalisation d’un programme de logements, un pourcentage de ce programme doit être affecté
à des catégories de logements (logements intermédiaires, logements sociaux, logements très
sociaux) qui y sont définis dans le respect des objectifs de mixité sociale (article L151-15 du
code de l’urbanisme).

Enfin, la loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové, dite loi
ALUR, précise les typologies de financement à respecter dans les communes déficitaires et renforce
les sanctions.

Plus généralement, le code de l’urbanisme prévoit divers outils pouvant être mis en œuvre dans le
PLUi en zones urbaines ou à urbaniser afin de favoriser la mixité et la diversité de l’habitat :

• secteurs de mixité et de diversité de l’habitat : art. L151-14 et L151-15 et R151-37 ;

• emplacements réservés (L151-41) en vue de « la réalisation, dans le respect des objectifs de
mixité sociale, de programmes de logements définis dans le règlement » ;

• périmètres d’attente (L151-41) : servitudes interdisant dans un périmètre identifié, « sous
réserve d’une justification particulière, pour une durée au plus de cinq ans dans l’attente de
l’approbation par la commune d’un projet d’aménagement global, les constructions ou
installations d’une superficie supérieure à un seuil défini par le règlement [...] » ;

• bonus de constructibilité offert aux programmes de logements mixtes : art.L151-28 (hors
zones A, B et C des plans d’exposition au bruit mentionné à l’article L  112-7, et secteurs
concernés par des protections patrimoniales).

L’article L. 126-17 du code de la construction et de l’habitation interdit toute division
d’immeuble en logements qui ne répond pas aux critères d’habilité énoncés, notamment une
superficie minimale et un volume inférieurs respectivement à 14 m² et 33 m³.

L’article L. 151-14 du code de l’urbanisme permet de délimiter, au sein des zones urbaines ou à
urbaniser, des secteurs dans lesquels les programmes de logements comportent une proportion de
création de logements d’une taille minimale.

Pour contrôler le respect de ces deux articles, l’ordonnance n°2020-71 du 29 janvier 2020 relative
à la réécriture des règles de construction et recodifiant le livre Ier du code de la construction et de
l’habitation, permet aux collectivités d’instaurer deux dispositifs d’autorisation préalable à la
division de locaux en logements, respectivement fondés sur les articles L. 126-18 et L. 126-19 du
Code de la Construction et de l’Habitation.
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À noter : le dynamisme des centres bourgs et centres urbains est favorisé notamment par la mixité
fonctionnelle (L151-16) qui allie habitat, commerces de détail et de proximité, équipements et
services.

6.2.2 Habitat indigne

Les communes sont compétentes pour traiter les immeubles insalubres ou menaçant ruine et les
hôtels meublés dangereux. Elles sont compétentes pour constater les infractions au règlement
sanitaire départemental. Le dispositif réglementaire a été fortement renforcé par les ordonnances
n°2005-1566 du 15 décembre 2005 (relative à la lutte contre l’habitat insalubre ou dangereux) et
n°2007-42 du 11 janvier 2007 (relative au recouvrement des créances de l’État et des communes
résultant de mesures de lutte contre l’habitat insalubre ou dangereux). Elles prévoient les travaux
d’office par la collectivité publique en substitution aux copropriétaires défaillants, la simplification
de la procédure de péril, des obligations de relogement temporaire ou définitif des occupants et des
dispositifs de garanties de la créance publique. Par ailleurs, les communes peuvent bénéficier
d’aides de l’Agence NAtionale de l’Habitat (ANAH) en complément du recouvrement des créances
des propriétaires défaillants.

Selon l’article 84 de la loi n°2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte
contre l’exclusion, l’habitat indigne correspond à des « locaux ou installations utilisées aux fins
d’habitation et impropre par nature à cet usage, ainsi [qu’aux] logements dont l’état, ou celui du
bâtiment dans lequel ils sont situés, expose les occupants à des risques manifestes pouvant porter
atteinte à leur sécurité physique ou à leur santé ».

6.2.3 Accueil et habitat des gens du voyage

La loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l’accueil et à l’habitat des gens du voyage prévoit
une obligation d’accueil des Gens Du Voyage (GDV) pour toutes les communes de plus de
5 000 habitants. D’une façon générale, la mise en œuvre de cette obligation se traduit dans le cadre
d’un schéma départemental qui détermine les secteurs géographiques d’implantation et les
communes où doivent être réalisés les aménagements pour leur accueil.

La loi définit, par ailleurs, les actions à caractère social destinées aux gens du voyage.

En application de la loi précitée, le schéma départemental contient également des dispositions
relatives à la création d’aires de grand passage qui concernent l’échelon intercommunal.

S’agissant de l’aire d’accueil à l’échelle communale, le PLUi doit indiquer la localisation du ou des
sites envisagés pour cet aménagement. Il ne doit pas faire obstacle à la mise en œuvre du schéma
départemental d’accueil des gens du voyage.

La réglementation prévoit des dispositions destinées à faciliter la réalisation d’aires d’accueil :

• les installations nécessaires à la réalisation d’aires d’accueil destinées aux GDV peuvent être
autorisées en dehors des parties déjà urbanisées (cf L111-4, 2°) ;
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• la commune peut créer un STECAL pour réaliser son projet (L151-13) ;

• les emplacements réservés.

La collectivité peut également mettre en place des « terrains familiaux » à destination de personnes
de la communauté des gens du voyage sédentarisés. La loi dite « Égalité et citoyenneté » permet de
compter ces terrains dans les catégories d’habitat pris en compte dans le calcul des obligations en
matière de logement social.

En application de la loi précitée, le schéma départemental prévoira notamment les secteurs
géographiques d’implantation et les communes où doivent être réalisés les aménagements pour cet
accueil. Le stationnement des caravanes isolées est réglementé hors terrain aménagé (aire d’accueil,
terrain de camping, terrain bâti supportant la résidence principale de l’utilisateur). La réglementation
s’applique différemment selon que la caravane constitue l’habitation permanente ou non (d et j de
l’article R. 421-23 du Code de l’Urbanisme).

L’Essonne est l’un des quatre départements de France les plus concernés par la problématique
d’accueil des gens du voyage. Entre 1 000 et 2 000 caravanes stationnent illicitement en permanence
dans le département.

La loi du 7 août 2015 portant sur la Nouvelle Organisation Territoriale de la République
(dite loi « NOTRe ») a renforcé le rôle de l’intercommunalité en ce qui concerne les gens du voyage.
Ainsi, elle a prévu le transfert obligatoire à l’intercommunalité de la compétence « aménagement,
entretien et gestion des aires d’accueil » au 1er janvier 2017, ceci concernant tout autant les aires
d’accueil que les aires de grand passage.

En attendant que le Plan Métropolitain de l’Habitat et de l’Hébergement (PMHH) soit exécutoire en
Île-de-France, cette compétence est exercée, dans les mêmes conditions, par les Établissements
Publics Territoriaux (EPT) dans les périmètres des établissements publics de coopération
intercommunale à fiscalité propre existant au 31 décembre 2015 ou par les communes n’appartenant
à aucun établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre au 31 décembre
2015.

Le périmètre de l’EPT GOSB comprend à la fois des communes dépendant des départements du
Val-de-Marne et de l’Essonne. Le projet de PLUi devra donc être cohérent avec les deux schémas
départementaux.

Le schéma départemental des gens du voyage du Val-de-Marne est en cours d’élaboration. En effet,
le Val-de-Marne a fait l’objet de deux schémas départementaux d’accueil des gens du voyage en
2003 et en 2017 qui ont tous les deux été annulés. Le diagnostic et les études préalables à
l’élaboration du schéma départemental d’accueil et d’habitat des gens du voyage du Val-de-Marne
ont été finalisés en 2021, et l’élaboration des orientations et du plan d’actions a ensuite commencé.
Le diagnostic dresse notamment l’état des lieux et les besoins en matière d’aire d’accueil des gens
du voyage, d’aire de grand passage et de terrains familiaux locatifs. Le constat est dressé d’un trop
faible nombre d’aires d’accueil au regard de l’attractivité du Val-de-Marne, de la présence historique
des gens du voyage dans le département et d’une pression exercée sur les rares aires d’accueil
existantes par des ménages ancrés sur le territoire.
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À l’échelle du département, le besoin est ainsi identifié à :

• 100 places maximum à réaliser en aire d’accueil, réparties en 3 à 6 aires d’accueil nouvelles,
variant de 15 à 35 places de caravanes. Le secteur de Rungis/Thiais/Orly y est identifié
comme faisant partie des secteurs les plus concernés ;

• 1 aire de grand passage à créer d’une capacité de 150 places caravanes, sur 3 ha environ, sur
un site ou 2 sites totalisant cette superficie ;

• 100 ménages à reloger en terrains familiaux locatifs, soit 200 places caravanes environ
(1 ménage = 1 terrain = 2 places caravanes).

L’offre d’accueil existante dans l’EPT Grand-Orly Seine Bièvre sur le Val-de-Marne se compose
de :

• une aire d’accueil à Villeneuve-Saint-Georges (hors les places pour la commune de Crosne
dans l’Essonne) : 9 emplacements, soit 17 places de caravanes ;

• une aire d’accueil à Vitry-sur-Seine : 12 emplacements, soit 24 places des caravanes ;

• une aire de grand passage à Valenton : 80 places de caravanes, sur un terrain utilisable de
1,6ha.

À noter que l’EPT Grand-Orly Seine Bièvre finance en partie le fonctionnement de l’aire de grand
passage de Lisses (91)

Le Schéma Départemental d’Accueil et d’Habitat des Gens Du Voyage (SDAHGDV) révisé et signé
le 24 avril 2019 par le Préfet et le Président du Conseil Départemental de l’Essonne pour une durée
de 6 ans permet de :

Répondre aux besoins identifiés :

• Des aires permanentes d’accueil mal utilisées.
• Des stationnements illicites de grands groupes (+ de 50 caravanes) toute l’année.
• Des stationnements illicites récurrents de groupes de 20 à 50 caravanes.
• Des familles en voie de sédentarisation, en stationnement illicite ou sédentarisées sur les

aires d’accueil.

en offrant des équipements différenciés et complémentaires :

• Des aires permanentes d’accueil avec une vocation de passage (pour ménages itinérants) à
retrouver.
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• Des aires de grands passages ouvertes toute l’année et à géométrie variable (en termes de
capacité), en fonction des saisons, pour résorber les stationnements illicites des groupes de +
de 50 caravanes.

• Des aires de moyens passages pour résorber les stationnements illicites des groupes de
moins de 50 caravanes ;

• Des terrains familiaux locatifs pour accueillir les ménages sédentarisés ou en voie de
sédentarisation.

Les aires de grands passages

Sur le territoire de l’EPT Grand-Orly Seine Bièvre, aucune prescription en la matière n’a été défini
dans le schéma départemental de l’Essonne.

Les aires permanentes d’accueil et les terrains familiaux locatifs

Sur le territoire essonnien de l’EPT Grand-Orly Seine Bièvre, il existe deux aires d’accueil
permanentes :

• Aire intercommunale Villeneuve-Saint-Georges -Crosne : 12 places pour la commune de
Crosne.

• Aire communale à Morangis.

Les terrains familiaux locatifs sont destinés à l’installation prolongée de résidences mobiles.

La publication du décret n°2019-1478 permet le décompte des terrains familiaux locatifs dans
l’inventaire des logements locatifs sociaux retenu par la loi SRU. Pour le décompte de ces terrains,
le nombre de logements équivalents est obtenu en retenant un logement pour un terrain.

Sur le territoire essonnien de l’EPT Grand-Orly Seine Bièvre, est attendue la création d’un terrain
familial locatif comportant 24 places et pouvant ainsi accueillir 8 ménages.

Spécificités du schéma départemental de l’Essonne : les aires de moyens passages

Le schéma prévoit un équipement propre au territoire essonnien ayant pour objectif d’éviter le
phénomène de sédentarisation constaté sur les aires d’accueil. Les aires de moyens passages
permettent d’accueillir des groupes de moyenne taille (entre 20 et 50 caravanes) pour des
séjours relativement courts.

Sur le territoire essonnien de l’EPT Grand-Orly Seine Bièvre, aucune prescription en la
matière n’a été définie dans le schéma départemental de l’Essonne.
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6.2.4 La rénovation urbaine

Le renouvellement urbain a permis et permet, dans le cadre de la politique de la Ville, de
reconstituer des quartiers ciblés pour la concentration des difficultés sociales, économiques et
urbaines, afin d’y rééquilibrer ces composantes (urbaines, économiques et sociales). La création de
l’Agence Nationale de la Rénovation Urbaine (ANRU) en 2003 a favorisé la structuration des
partenariats avec les acteurs nationaux et locaux pour mettre en commun stratégies et moyens. Elle
a amélioré l’efficacité collective de l’action au service du cadre de vie des quartiers. Chargée de
piloter et financer la rénovation urbaine, l’ANRU intervient dans toute la France, à travers trois
programmes nationaux complémentaires. Ces programmes ont été fixés par les trois lois
suivantes (et en loi de finances) :

Loi n°2003-710 du 1er août 2003 – « Loi Borloo » : cette loi est un « plan Marshall »
pour restructurer les quartiers classés en Zone Urbaine Sensible (ZUS) et les quartiers analogues
(« article 6 »), les quartiers les plus en difficulté, dans un objectif de mixité sociale et de
développement durable. Cette loi prévoit la création de l’ANRU, qui se voit confier le pilotage et le
financement du Programme National de Rénovation Urbaine (PNRU) doté de plus de 12 Mds€ de
financements.

Loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de Mobilisation pour le Logement et la Lutte contre
l’Exclusion crée une nouvelle dynamique pour inscrire l’évolution des quartiers anciens dans un
projet urbain d’ensemble. Elle permet la création du Programme National de Rénovation des
Quartiers Anciens Dégradés (PNRQAD), confié à l’ANRU, pour requalifier les quartiers présentant
une forte concentration de logements indignes ou vacants dégradés en marché tendu, identifiés par
le décret du 31 décembre 2009.

Loi n° 2014-173 du 21 du 21 février 2014 (loi Lamy) de programmation pour la ville et la
cohésion urbaine, lance le Nouveau Programme de Renouvellement Urbain (NPNRU), confié à
l’ANRU, pour requalifier les Quartiers Prioritaires de la politique de la Ville (QPV) et
particulièrement ceux présentant les dysfonctionnements urbains les plus importants (listés dans les
décrets n° 2014-1750 et n° 2014-1751 du 30 décembre 2014). Le nouveau programme est doté de
plus de 10 Mds€ d’équivalent subventions, portés prochainement à 12 Mrds€.

La mise en œuvre de ces trois programmes se décline réglementairement à travers les textes et
documents de référence suivant :

· Le décret statutaire de l’Agence Nationale pour la Rénovation Urbaine : décret n°2004-
123 du 9 février 2004 relatif à l’Agence nationale pour la rénovation urbaine

· Les règlements de l’ANRU :
• généraux relatifs au PNRU / au PNRQAD / au NPNRU
• financiers relatifs au PNRU et au PNRQAD / au NPNRU

· Les conventions :
• convention-cadre Action Logement-Etat-ANRU
• conventions partenariales avec la CDC, l’ANAH notamment
• Les notes d’instructions du directeur général de l’ANRU complètent ces textes.
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Une carte de la rénovation urbaine sur le territoire est disponible en annexe 15.

6.3 Activités économiques : commerces, industries, artisanat et
agriculture

Conformément aux dispositions de l’article L101-2 précité, le document d’urbanisme de la
collectivité doit favoriser « la diversité des fonctions urbaines et rurales […] en prévoyant des
capacités de construction et de réhabilitation suffisantes pour la satisfaction, sans discrimination,
des besoins présents et futurs de l’ensemble […], d’activités économiques, touristiques […] ainsi
que d’équipement commercial, en tenant compte en particulier des objectifs de répartition
géographiquement équilibrée entre emploi, habitat, commerces et services [...] ».

Les activités économiques représentent un facteur essentiel du développement et du dynamisme des
territoires. À la lumière du diagnostic, la collectivité doit élaborer un projet de territoire qui favorise
le maintien, le développement ou l’accueil d’activités industrielles, commerciales et artisanales.

Lors de la réflexion autour du projet de PLUi, il convient d’être attentif à une répartition
géographique des activités économiques qui tienne compte de l’objectif de mixité fonctionnelle,
tout en évitant les implantations incompatibles, en raison de nuisances diverses, avec la présence
d’habitat.

La présence d’activités commerciales et de services est de nature à favoriser l’émergence de
polarités au sein du tissu urbain. Les territoires repérés par le SDRIF en tant que « pôles de
centralité à conforter », sont particulièrement concernés par cette problématique.

Au-delà du zonage, plusieurs leviers réglementaires peuvent être mobilisés dans le PLUi afin de
favoriser les implantations d’activités dans de nouveaux espaces et la mixité fonctionnelle dans les
espaces déjà urbanisés :

• le Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD, article L151-5) définit les
orientations générales concernant notamment l’équipement commercial et le développement
économique retenues pour l’ensemble de la commune ou de l’EPCI ;

• les Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP, article L151-7) permettent de
« définir les actions et opérations nécessaires pour […] favoriser la mixité fonctionnelle en
prévoyant qu’en cas de réalisation d’opérations d’aménagement, de construction ou de
réhabilitation un pourcentage de ces opérations est destiné à la réalisation de commerces ;
[…] ou porter sur des quartiers ou des secteurs à mettre en valeur, réhabiliter, restructurer
ou aménager [...] » ;

• l’article L151-41 permet de réserver pour une durée au plus de 5 ans des zones urbaines
(U et AU) en vue de la réalisation d’un projet d’aménagement global pouvant comporter
notamment des activités économiques. En complément, l’article L151-16 permet de protéger
l’existant : « le règlement peut identifier et délimiter les quartiers, îlots, et voies dans
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lesquels est préservée ou développée la diversité commerciale, notamment à travers les
commerces de détail et de proximité, et définir, le cas échéant, les prescriptions de nature à
assurer cet objectif » ;

• les secteurs de mixité et secteurs préservés (article R151-37), précisent que le règlement
peut, « afin d’assurer la mise en œuvre des objectifs de mixité sociale et fonctionnelle :

◦ 1° définir des règles permettant d’imposer une mixité des destinations ou sous-
destinations au sein d’une construction ou d’une unité foncière,

◦ 2° définir pour certaines destinations et sous-destinations, des majorations de volume
constructible qu’il détermine en référence à l’emprise au sol et la hauteur,

◦ 3° définir des règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des
constructions,

◦ 4° identifier et délimiter, dans le ou les documents graphiques, les quartiers, îlots et voies
dans lesquels doit être préservée ou développée la diversité commerciale, notamment à
travers les commerces de détail et de proximité, et définir, le cas échéant, les règles
spécifiques permettant d’atteindre cet objectif [...] ».

NB : En l’absence de SCoT, les OAP d’un PLUi comportent les orientations relatives à
l’équipement commercial, artisanal et logistique mentionnées à l’article L.141-5 et
déterminent les conditions d’implantation des équipements commerciaux, artisanaux et
logistiques qui, du fait de leur importance, sont susceptibles d’avoir un impact significatif
sur l’aménagement du territoire et le développement durable, conformément à l’article
L.141-6 (L.151-6 du Code de l’urbanisme).

6.3.1 Les apports de la loi NOTRe au développement économique

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République (dite
loi NOTRe) a modifié le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), qui précise
désormais dans son article L4251-12 : « la région est la collectivité territoriale responsable, sur son
territoire, de la définition des orientations en matière de développement économique ».

L’article L4251-13 du même code prévoit que « la région élabore un Schéma Régional de
Développement Économique d’Innovation et d’Internationalisation (SRDEII). 

Ce schéma définit les orientations en matière d’aides aux entreprises, de soutien à
l’internationalisation et d’aides à l’investissement immobilier et à l’innovation des entreprises,
ainsi que les orientations relatives à l’attractivité du territoire régional. Il définit les orientations
en matière de développement de l’économie sociale et solidaire [...] ».

La Région Île-de-France a adopté son SRDEII le 14 décembre 2016, approuvé par le Préfet de
région par arrêté n°2016-12-26-024 du 26 décembre 2016.

DRIEAT-UDEAT 94-SPAT-MT12 76/320 31/03/22



Lien :

• SRDEII
http://lab-innovation.cget.gouv.fr/content/Schéma-Régional-de-Développement-
Economique-dInnovation-et-dInternationalisation-SRDEII-dIle

Par ailleurs, les orientations en matière d’aménagement économique et commercial relèvent
globalement de l’échelon intercommunal. Le CGCT précise que « les actions de développement
économique, création, aménagement, entretien et gestion de zones d’activité industrielle,
commerciale, tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire ; politique locale du
commerce et soutien aux activités commerciales d’intérêt communautaire ; promotion du tourisme
[…], relèvent de la métropole du grand Paris (L5219-1).

Au-delà de ces dispositions, il convient de prendre également en compte les orientations générales
du SDRIF, concernant notamment l’implantation d’activités de logistique et l’aménagement de
grands sites multimodaux (voir livret 3, pp.20-21).

6.3.2 Activités agricoles

Un des principes fondamentaux du développement durable est celui d’une « utilisation économe
des espaces naturels, agricoles et forestiers » qui comprend, selon l’article L101-2 précité,
« la préservation des espaces affectés aux activités agricoles et forestières et la protection des sites,
des milieux et paysages naturels ». Chaque collectivité publique, en qualité de « gestionnaire et
garante » de ce patrimoine commun (L101-1), doit prévoir une répartition juste et équilibrée de
l’espace entre différents usages et différentes fonctions.

Dans ses orientations réglementaires, le schéma directeur régional d’Île-de-France précise que
« les unités d’espaces agricoles cohérentes sont à préserver ».

Dans les territoires concernés par la présence d’exploitations agricoles, il importe que les
collectivités publiques associent les exploitants dès le démarrage des études relatives au projet de
territoire. Il sera en effet utile de connaître leurs besoins et leurs projets d’avenir avant de fixer le
zonage et les règles du futur PLUi.

Le règlement du PLUi peut, par exemple, désigner dans les zones agricoles, des bâtiments qui
peuvent faire l’objet d’un changement de destination ou d’une extension limitée (L151-11). À noter
également que l’article L111-3 du code rural impose le respect de règles de distances d’éloignement
concernant les constructions autour de bâtiments agricoles.

En application de l’article L112-1-1 du code rural, dans le cadre d’élaboration ou de révision de
documents d’urbanisme, la Commission Départementale de la Préservation des Espaces Naturels,
Agricoles et Forestiers (CDPENAF) est consultée sur toute question relative à la réduction des
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surfaces naturelles, forestières et à vocation ou à usage agricole et sur les moyens de contribuer à la
limitation de la consommation des espaces naturels, forestiers et à vocation ou usage agricole.

À noter : pour le territoire de la Métropole du Grand Paris (MGP), il s’agit de la Commission
Interdépartementale de Préservation des Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers (CIPENAF).
L’avis rendu doit figurer dans le dossier soumis à enquête publique.

• Éléments complémentaires sur les thématiques de la DRIAAF : 
https://driaaf.ile-de-france.agriculture.gouv.fr/Porter-A-Connaissance-de-la-DRIAAF

6.4 Transports et mobilités

Depuis la loi SRU du 13 décembre 2000, le PLUi a obligation de déterminer les conditions
permettant d’assurer la maîtrise des besoins de déplacements et de circulation automobile, dans un
objectif de développement durable et de réduction des émissions de Gaz à Effet de Serre (GES).

Dans les documents d’urbanisme, le lien entre l’urbanisme et les déplacements, rappelé dans les lois
Grenelle et ALUR, est précisé dans le Plan de Déplacements Urbains d’Île-de-France (PDUIF).

6.4.1 Orientations régionales en matière de transports et déplacements

Le premier pilier du SDRIF précise que « dans le cadre d’un développement durable et solidaire de
la métropole francilienne et des bassins de vie qui la constituent, ainsi qu’en cohérence avec ses
objectifs de « compacité » urbaine et de mixité des fonctions, le réseau de transport francilien doit
permettre la mobilité des personnes fondée sur un développement massif du recours aux TC et aux
modes actifs (marche, vélo) ».

Dans ses orientations le schéma directeur demande :

• de préserver dans les documents d’urbanisme (emplacements réservés [ER], classement en
zone naturelle inconstructible...) les espaces nécessaires à la réalisation des projets
d’infrastructure de transport (réseau Grand Paris, etc.) ;

• quand il s’agit de principes de liaison, de ne pas compromettre leur réalisation ni celle des
gares et installations afférentes ;

• de maîtriser les impacts induits en termes de nuisances… ;

• d’éviter la fragmentation des espaces agricoles, boisés et naturels par les projets ;

• à l’occasion des aménagements de voirie (des réseaux principaux), d’intégrer la circulation
des TC et l’insertion des modes actifs.
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6.4.2 Les recommandations et les prescriptions du PDUIF

Le PDUIF fixe des objectifs d’évolution des pratiques de mobilité qui prennent en compte la
réglementation environnementale de 2010 (prévoyant entre-autres une réduction de 20 % des
émissions de gaz à effet de serre d’ici à 2020) qui visent à respecter des objectifs de qualité de l’air
du plan régional pour la qualité de l’air (PRQA) pour les polluants émis par les transports. Dans son
premier défi, le PDUIF donne les recommandations à mettre en œuvre dans les documents
d’urbanisme locaux pour construire une ville plus favorable aux déplacements en transports
collectifs (TC) et en modes actifs (marche et vélo).

Il s’agit d’inclure dans le rapport de présentation des documents d’urbanisme, dès la phase de
diagnostic, une analyse du territoire sur ces thématiques. La collectivité doit s’interroger sur les
atouts et les faiblesses de son territoire au regard de conditions de desserte existantes et d’éventuels
projets, et planifier un développement adapté. Il sera aussi question de hiérarchisation du réseau de
voirie et de sa vocation.

L’article L.151-5 prévoit que le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD)
définisse les orientations générales des politiques d’aménagement, d’équipement, d’urbanisme,
[…], qui concernent notamment les transports et les déplacements. C’est dans le PADD que doivent
être intégrées les orientations prenant en compte les recommandations du PDUIF. Elles seront
ensuite déclinées concrètement dans le zonage et le règlement de chaque zone du PLUi.

Le PDUIF a identifié 9 défis à relever, déclinés en 34 actions opérationnelles, dont :

• construire une ville plus favorable à l’usage des transports collectifs, de la marche et du
vélo ;

• rendre les Transports Collectifs (TC) plus attractifs ;

• redonner à la marche de l’importance dans la chaîne de déplacements ;

• agir sur les conditions d’usage des modes individuels motorisés ;

• rationaliser l’organisation des flux de marchandises, et favoriser le transport par fret
ferroviaire et par voie d’eau.

Certaines de ces actions ont un caractère prescriptif et s’imposeront alors aux documents
d’urbanisme.

Le PDUIF fixe aussi certains objectifs à l’horizon 2020 :

• diminuer de 2 % les déplacements en voitures particulières et deux-roues motorisés ;

• accroître de 20 % les déplacements en Transports Collectifs (TC) ;

• accroître de 10 % les déplacements en modes actifs (marche et vélo).

Les prescriptions et orientations du PDUIF doivent être prises en compte à l’occasion de
l’élaboration des documents d’urbanisme et lors de la conception de projets d’aménagement
(ZAC, aménagement commercial…).
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Concernant les plans locaux d’urbanisme, le PDUIF comprend différentes mesures figurant ci-après.

L’encadrement des normes de stationnement imposées dans le PLUi

Le PDUIF fixe à la fois des mesures incitatives (recommandations) et des mesures prescriptives.

• Les prescriptions :

Le PDUIF impose de réserver une partie des places de stationnement sur la voirie pour les vélos7

dans les zones urbaines ou à urbaniser du PLUi et dans un rayon de 800 m autour des pôles
d’échanges multimodaux à raison de 1 sur 40 pour les communes appartenant au cœur de métropole
(en rouge foncé et claire sur la carte ci-dessous) et 1 place pour 50 pour les communes de
l’agglomération centrale (en jaune sur la carte ci-dessous).
Le règlement du PLUi doit respecter les normes minimales prescrites par le PDUIF concernant la
réalisation de places de stationnement pour les vélos dans les constructions nouvelles (habitat,
bureaux, activités, commerces, industries, équipements publics et établissements scolaires) dans les
zones U et AU (action 4.2).

7 Mesures prescriptives s’imposant aux documents d’urbanisme et aux décisions prises par les autorités chargées de la police et
de la circulation

DRIEAT-UDEAT 94-SPAT-MT12 80/320 31/03/22



DRIEAT-UDEAT 94-SPAT-MT12 81/320 31/03/22



Le PDUIF fixe des normes maximales en matière de construction de places de stationnement pour
les véhicules individuels motorisés dans les constructions nouvelles à destination de bureaux dans le
PLUi (action 5.3). Pour rappel, les modes motorisés individuels regroupent la voiture et le deux-
roues motorisé.En effet, l’existence ou non de possibilités de stationnement sur le lieu de travail
influe sur le choix du mode de transport employé. Il convient donc, conformément aux lois
Grenelle, de définir un nombre maximal de place de stationnement à réaliser pour les opérations à
usage de bureaux, cette norme devant être inférieure à la norme plafond imposée par le PDUIF.
Cette norme constitue un maximum, laissant aux collectivités la possibilité de définir des normes
plus contraignantes. La valeur de cette norme « plafond » diffère selon les communes et à l’intérieur
des communes par rapport à la proximité ou non d’une gare desservie par des lignes de transports
collectifs structurants. Sont considérées comme structurantes les lignes de RER, trains de banlieue,
métro, tramway et TCSP, cette disposition étant étendue aux futures lignes de transport dès lors que
des mesures de sauvegarde ont été instaurées par les autorités compétentes. La carte ci-dessous
présente les normes pour le département du Val-de-Marne.

• Les recommandations :

Le PDUIF recommande que la norme plancher de stationnement pour les véhicules individuels
motorisés pour les constructions à destination d’habitation n’excède pas 1,5 fois le taux de
motorisation des ménages sur la commune8. Les cartes ci-dessous présentent le taux de motorisation
par commune et la norme à ne pas excéder.

8 Le taux de motorisation est estimé à l’aide des dernières données de l’INSEE sur le recensement de la population.
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Le PDUIF recommande en outre de prévoir, dans le règlement du PLUi, des normes de création
d’aires de livraison au sein des espaces privés des constructions nouvelles (action 7.4) :

• commerces : 1 aire de livraison pour 1 000 m² de surface de vente ;
• bureaux et activités : une aire de livraison de 100 m² pour 6 000 m² de surface de plancher.

Le PDUIF recommande, pour tous types de construction, d’inscrire dans le PLUi la possibilité de
mutualiser les places de stationnement, notamment dans les vastes projets d’aménagement.

La réalisation d’aménagements encourageant une mobilité durable par une meilleure prise en
compte de la thématique des déplacements dans le PLUi

Si le PLUi ne constitue pas un outil d’action directe sur les politiques de mobilités (a contrario des
Plans Locaux de Mobilités (PLM), plans de circulation, réaménagements de voiries), il conditionne,
à l’échelle du quartier, les formes prises par l’aménagement urbain. Ces aménagements encouragent
ou rendent possible l’utilisation de modes de transports alternatifs à la voiture, la mise en œuvre
d’une desserte efficace par les transports en commun, une meilleure cohabitation entre transports
motorisés et modes actifs. Le PDUIF comporte donc des enjeux qui, sans être directement de la
compétence d’un PLUi, pèsent dans les choix faits lors de l’élaboration de ce dernier :

• analyser les potentiels de développement urbain au regard de la desserte en transports
collectifs lors des études préalables : à titre d’exemple, le PDUIF rappelle qu’une
consultation d’IDFM pour les projets d’aménagement de plus de 100 000 m² de surface de
plancher serait souhaitable (action 1.1) ;

• favoriser un aménagement urbain plus favorable aux modes actifs :

• aménager des zones de circulation apaisée aux abords des établissements scolaires et dans
les communes de plus de 10 000 habitants (action 3/4.1) ;

• aménager des itinéraires piétons les plus usuels en centre-ville (action 3.1) ;

• faciliter l’accès à pied et à vélo des pôles d’échanges multimodaux (action 2.5) ;

• rendre la voirie urbaine cyclable à l’échelle locale (action 4.1) en la reliant au réseau
régional structurant et en la développant autour des centres-ville ;

• résorber les coupures urbaines (action 3/4.2).

Le PDUIF rappelle que la prise en compte de ces enjeux doit être faite dans les différentes parties du
PLUi. Il s’agit donc :

• d’inclure, dans le rapport de présentation, une analyse des territoires en fonction de la
desserte en transports collectifs, des itinéraires piétons, vélo et de la hiérarchisation du
réseau de voiries ;

• d’intégrer, dans le Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD), les
recommandations sur la localisation des secteurs de développement urbain, sur les principes
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d’intensification urbaine et de conception des quartiers et sur les itinéraires des modes
actifs ;

• de traduire concrètement les orientations du PADD dans le zonage du PLUi notamment dans
la rédaction des articles 6, 7, 9, 10 en intégrant des dispositions concourant à la définition de
formes urbaines plus favorables à l’utilisation des modes actifs.

L’article 16 de la Loi d’Orientation des Mobilités (LOM) du 24 décembre 2019 prévoit que les
actuels plans de déplacements urbains deviennent des plans de mobilité au contenu modernisé.

Le PDUIF est en cours de révision.

À noter : le PDUIF évoque un contexte de croissance prévisionnelle globale de plus 7 % des
déplacements en Île-de-France entre 2010 et 2020.

6.4.3 Armature logistique

Le SDRIF et le PDUIF prévoient des préconisations spécifiques relatives à l’armature logistique,
notamment s’agissant de grands sites et équipements multimodaux (ports, plateformes
multimodales…) afin :

• de préserver et développer les grands sites existants ;

• d’y assurer une mixité des usages, dont des itinéraires de promenade ;

• de maintenir les équipements d’interface rail / routes ;

• de privilégier l’implantation des projets de grands sites multimodaux, permettant la
massification des flux, aux carrefours des grands axes routiers, ferroviaires et fluviaux ;

• de relayer les grands équipements par des plateformes et centres de distribution urbains en
zones dense afin de réduire les nuisances générées par les livraisons du dernier kilomètre et
les enlèvements ;

• d’éviter l’étalement de l’activité logistique le long des axes routiers.

Les principaux équipements multimodaux de l’EPT Grand-Orly Seine Bièvre sont les suivants :

• Les sites multimodaux ferroviaires d’enjeux nationaux : Rungis, Valenton,
Villeneuve-Saint-Georges (Triage).

• Les sites multimodaux ferroviaires d’enjeux territoriaux : Ivry, Vitry (Ardoines),
Thiais (Senia), installation terminale embranchée (Juvisy).

• Les sites multimodaux portuaires d’enjeux territoriaux : Ivry (Port de Conflans), Vitry
(Port des Ardoines), Choisy-le-Roi, Orly (Port des Vœux), Villeneuve-le-Roi (Port privé de
la zone industrielle de La Carelle), Villeneuve-Saint-Georges (Port Bergeron).
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6.4.4 Conditions de desserte et urbanisation

Le SDRIF insiste sur la nécessité de densifier ou de développer l’urbanisation de façon privilégiée,
dans les secteurs les mieux desservis et ceux concernés par des projets identifiés (Grand Paris,
Contrat de plan État région, Contrat de développement territorial…). Le schéma directeur
établit ainsi les « secteurs d’urbanisation préférentielle », « conditionnelle » ou les « secteurs de
développement à proximité des gares ».

Cet enjeu sera ensuite repris, le cas échéant, dans le SCoT et s’imposera aux PLUi situés dans son
périmètre. L’article L141-7 prévoit ainsi que « le DOO peut, dans des secteurs qu’il délimite en
prenant en compte leur desserte par les transports collectifs. Il fixe : [...]

3° Les orientations de la politique de mobilité dans un objectif de diminution de l’usage individuel
de l’automobile ;
4° Les grands projets d’équipements, de réseaux et de desserte nécessaires au fonctionnement des
transports collectifs et des services ;

5° Les objectifs chiffrés de densification en cohérence avec l’armature territoriale et la desserte par
les transports collectifs.

Concernant le PLUi, l’enjeu autour de la thématique « transports et déplacements » est celui de la
politique locale en matière de stationnement.

Les prescriptions à ce sujet sont issues du PDUIF et du code de l’urbanisme (notamment les articles
L111-19, L151-30 à L151-37 - R111-25 et R151-44 dont certains ont été modifiés par la loi ELAN et par
la loi du 24 décembre 2019 d’orientations des mobilités) Elles prévoient généralement de limiter, par
l’instauration de plafonds, le nombre de places de stationnement dans les projets, ou de moduler
leur nombre au regard des conditions de desserte du secteur.

L’article L151-36-1 du Code de l’Urbanisme, modifié par l’article 158 de la loi ELAN, prévoit
qu’en zone tendue, les travaux sur les logements n’entraînant pas de création de surface de plancher
supplémentaire ne déclenchent pas l’obligation de réaliser le nombre d’aires de stationnement
prévues par le PLUi .

L’article L151-34 du code de l’urbanisme ouvre explicitement au règlement du PLUi la faculté de
ne pas imposer la réalisation d’aires de stationnement aux logements locatifs sociaux, aux
Établissements assurant l’Hébergement des Personnes Âgées Dépendantes (EHPAD) ainsi qu’aux
résidences universitaires. La loi ELAN (article 149,VII) ajoute la possibilité de ne pas réglementer
les obligations de réalisations d’aire de stationnement dans le cas du logement locatif intermédiaire.

Dans le cadre de sa politique de stationnement, la collectivité doit également prendre en compte les
besoins concernant les véhicules électriques. Ainsi, par exemple, l’article L151-31 précise que
« lorsque le règlement impose la réalisation d’aires de stationnement pour les véhicules motorisés,
cette obligation est réduite de 15 % au minimum en contrepartie de la mise à disposition de
véhicules électriques munis d’un dispositif de recharge adapté ou de véhicules propres en auto-
partage ».
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Le décret n° 2016-968 du 13 juillet 2016 apporte des précisions concernant les normes à appliquer
sur le stationnement et sur les installations dédiées à la recharge des véhicules électriques ou
hybrides rechargeables et aux infrastructures permettant le stationnement des vélos lors de la
construction de bâtiments neufs.

L’article L151-4 prévoit que le rapport de présentation du PLUi « établit un inventaire des
capacités de stationnement de véhicules motorisés, de véhicules hybrides et électriques et de vélos
des parcs ouverts au public et des possibilités de mutualisation de ces capacités ».

6.4.5 Transport fluvial

La Direction territoriale de Paris du Grand Port Fluvio-Maritime de l’Axe Seine, créé le 1er juin 2021, est
chargée de gérer et de développer les installations portuaires en Île-de-France, afin de promouvoir le transport
fluvial de marchandises et de passagers. HAROPA Port-Paris participe, de ce fait, à l’utilisation et à la mise en
valeur des voies navigables appartenant au domaine public fluvial, dans le périmètre de sa circonscription.

Aujourd’hui plus que jamais, il est d’intérêt public de développer ce mode de transport vertueux pour
l’environnement (1 convoi fluvial = 2,5 fois moins d’émissions de CO2 en g/t/km que par la route).

Cet objectif a été inscrit à l’article 11 de la loi du 3 août 2009 de mise en œuvre du Grenelle de
l’environnement (atteinte d’une part modale du fret non routier et non aérien de 25% en 2022) puis rappelé
dans la loi du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte. Au niveau local, depuis
plusieurs années, l’État et la Région Île-de-France poursuivent cet objectif dans les documents de planification
à court, moyen et long terme. Ainsi, le Plan de Déplacement Urbain régional, approuvé le 19 juin 2014, prescrit
le développement des infrastructures portuaires et des filières de marchandises transportées. De même, le
schéma directeur Île-de-France 2030 encourage le report du mode routier vers les modes alternatifs fluvial et
ferré, pour assurer l’essor économique de la région et l’acheminement des marchandises au cœur des
agglomérations.

À l’échelle de la région Île-de-France, le domaine de HAROPA Port - Paris s’étend sur 1 000 hectares de
foncier et 1 million de m² d’entrepôts, dont 300 000 m² appartenant directement au Port. HAROPA Port
exploite 6 plateformes multimodales : Gennevilliers (400 ha), Bonneuil-sur-Marne (200 ha) et Limay (100 ha),
Montereau-Fault-Yonne, Évry et Bruyères-sur-Oise. Plus de 60 autres ports urbains constituent le domaine
portuaire.

Le trafic fluvial annuel s’élève à environ 22 millions de tonnes, 1,5 million de tonnes pour le trafic ferré, et
environ 7 millions de passagers. Les principales filières utilisatrices du domaine portuaire sont : le BTP et
matériaux de construction, les produits agroalimentaires, la logistique urbaine et distribution, les éco-industries
et produits valorisables.

Dans cet ensemble, le Val-de-Marne compte la plateforme de Bonneuil-sur-Marne (seconde plateforme
multimodale d’Île-de-France après Gennevilliers, zone économique de première importance au sein du
territoire Grand Paris Sud-Est Avenir et du département du Val-de-Marne) et 8 ports urbains (Saint-Maur-des-
Fossés, Orly, Villeneuve-Saint-Georges, Choisy-le-Roi, Alfortville, Vitry-sur-Seine (en projet), Ivry-sur-Seine
et Charenton) et des ports privés (Vitry-sur-Seine, Villeneuve-le-Roi, Athis-Mons). Le trafic fluvial s’élève à
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2 688 139 tonnes en 2020, soit un peu plus de 10% du trafic régional. Des fiches techniques décrivent chacun
des ports et fournissent une brève analyse des PLU actuels et des attentes pour le PLUi (annexe 5), des plans
(annexe 6) présentent les ports.

Deux agences portuaires de HAROPA Port sont compétentes sur ce territoire : l’Agence Paris Seine pour les
ports d’Ivry et de Charenton ainsi que les ports situés en aval du barrage à l’anglais à Alfortville, l’Agence
Seine-Amont pour les autres ports du département.

Les éléments qui s’imposent au PLUi

Éléments concernant le domaine public fluvial géré par VNF

L’article L.4311-1 du code des transports a confié à l’établissement public industriel et commercial
Voies Navigables de France, l’exploitation, l’entretien, l’amélioration, l’extension des voies
navigables et de leurs dépendances, ainsi que la gestion du domaine public de l’État nécessaire à
l’accomplissement de ses missions.

L’article D.4314-1 du code des transports définit le domaine public fluvial confié à l’établissement public
Voies Navigables de France par référence à l’article L.2111-7 du Code Général de la Propriété des
Personnes Publiques (CGPPP). Toute installation de matériel fixe ou mobile sur le domaine public
fluvial devra faire l’objet d’une convention d’occupation temporaire du domaine public fluvial avec
Voies Navigables de France.

Les prises d’eau et les rejets en rivière Marne et Seine devront faire l’objet d’une convention d’occupation
temporaire du domaine public fluvial avec Voies Navigables de France et seront assujettis à la taxe sur les
ouvrages hydrauliques.

Toute installation de matériel fixe ou mobile sur le domaine public fluvial devra faire l’objet d’une
convention d’occupation temporaire du domaine public fluvial avec Voies Navigables de France.

Le stationnement de bateau supérieur à un mois pourra être autorisé par Voies Navigables de France
uniquement dans les zones délimitées conformément à l’article L.2124-13 du CGPPP.

Limites du domaine public fluvial

Le code général de la propriété des personnes publiques, et notamment son article L.2111-9, précise les limites
du domaine public fluvial ; les dispositions correspondantes qu’il y a lieu de faire figurer au PLUi figurent en
annexe 6.1.

Liste des servitudes

Les communes sont traversées par les rivières Marne et Seine. Les propriétés riveraines sont grevées de
servitude d’utilité publique halage ou de marchepied. Les dispositions relatives à ces servitudes qu’il y a lieu
de faire figurer au PLU figurent en annexe 6.2.
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Les éléments concernant les différentes fonctions de la voie d’eau

Il serait nécessaire que le PLUi de la collectivité traite des problèmes de transport de fret et prenne en compte
les possibilités d’utilisation du transport fluvial. Il est nécessaire de réserver l’avenir en permettant un
développement du trafic fluvial conformément aux orientations du Schéma Directeur Régional d’Île-de-France
(SDRIF) qui indique : « La voie d’eau recèle en Île-de-France d’importantes réserves de capacité. Ce réseau
doit être exploité au maximum par le développement de grandes plates-formes multimodales telles que
Gennevilliers, Bonneuil-sur-Marne, Limay, ainsi qu’un chapelet de ports de stockage-distribution répartis le
long des rivières dont le maintien et la protection sont vitaux ».

Ce rôle et les possibilités de la voie d’eau sont également largement pris en compte dans le Plan Déplacements
Urbains (PDU) de la région Île-de-France approuvé le 19 juin 2014, qui au niveau régional, classe l’ensemble
des voies navigables et la totalité des ports dans le réseau principal. Il souhaite favoriser la voie d’eau pour le
transport de marchandises.

Le PDU de la région Île-de-France explicite les dispositions visant à permettre une meilleure répartition
modale des transports de marchandises en Île-de-France. Il précise la nécessité de préserver les plates-formes
multimodales existantes et les ports urbains de manière à permettre aux entreprises comme aux collectivités
locales d’envisager une logistique faisant appel aux modes de transports alternatifs. Il indique l’attention à
accorder, par les pouvoirs publics, aux sites bien desservis par les infrastructures linéaires à partir desquels il
importe de pouvoir articuler correctement les différents modes de transports en utilisant les possibilités des
modes alternatifs (maritimes, ferroviaires et fluviaux) pour réduire la pression que le transport routier de
marchandises fait subir à agglomération francilienne et aux grands axes qui la desservent.

6.5 Patrimoine architectural, culturel et paysager

Une liste des monuments historiques, site inscrits et classées, des études du Conseil d’Architecture,
d’Urbanisme et de l’Environnement (CAUE) et des sites archéologiques du territoire Grand-Orly
Seine Bièvre sont présentés en annexe 7.

6.5.1 Monuments historiques et patrimoine mondial

Le classement ou l’inscription de Monuments Historiques (MH) est prévu par les articles L  621-1 et
suivants du code du patrimoine. Ces monuments font l’objet de protections spécifiques constituant
des Servitudes d’Utilité Publique (SUP).

Le bâti situé dans le champ de visibilité des monuments historiques, participant à leurs mises en
valeur, est qualifié « d’abords ». La loi n°2016-925 du 7 juillet 2016 relative à la Liberté de la
Création, à l’Architecture et au Patrimoine (dite loi « L  CAP »), en modifiant les articles L621-30 et
L621-31 du code du patrimoine, introduit plus de souplesse dans la mise en place des abords pour
former « un ensemble cohérent » d’immeubles dans le champ de visibilité d’un immeuble classé ou
inscrit au titre des Monuments Historiques (MH).
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Le décret n°2017-456 du 29 mars 2017 indique de nouvelles dispositions relatives aux biens inscrits
au patrimoine mondial :

Art. R612-1.-Pour assurer la préservation de la valeur universelle exceptionnelle des biens reconnus
en tant que biens du patrimoine mondial, l’État et les collectivités territoriales ou leurs groupements
protègent ces biens et, le cas échéant, tout ou partie de leur zone tampon par l’application des
dispositions du présent livre, du livre III du code de l’environnement ou du livre Ier du code de
l’urbanisme.

Art. R612-2.-Le périmètre de la zone tampon et le plan de gestion prévus à l’article L612-1 sont
arrêtés par le préfet de région. La Commission nationale du patrimoine et de l’architecture et la
commission régionale du patrimoine et de l’architecture peuvent être consultées sur le périmètre de
la zone tampon et le plan de gestion.

6.5.2 Sites classés et inscrits

Les sites inscrits et classés ont pour objectif la conservation ou la préservation d’espaces naturels ou
bâtis présentant un intérêt général, au point de vue artistique, historique, scientifique, légendaire ou
pittoresque. L’inscription constitue la reconnaissance de la qualité d’un site, justifiant une
surveillance de son évolution par la consultation de l’Architecte des Bâtiments de France (ABF) sur
les travaux qui y sont entrepris. Le classement offre une protection renforcée, interdisant, sauf
autorisation spéciale, la réalisation de tous travaux tendant à modifier l’aspect ou l’état du site.

Les travaux en sites classés sont soumis, selon leur importance, à autorisation préalable du Préfet ou
du ministre de la transition écologique et solidaire. Dans ce dernier cas, l’avis préalable de la
Commission Départementale de la Nature des Paysages et Sites (CDNPS) est obligatoire, après
instruction par l’ABF et l’inspection régionale des sites. En site inscrit, les travaux sont soumis à
déclaration auprès de l’architecte des bâtiments de France. Celui-ci dispose d’un avis consultatif
sauf pour les permis de démolir où il est conforme.

Les sites inscrits et classés sont recensés sur le site de la DRIEAT :

• http://www.driee.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/protection-des-paysages-sites-
classes-et-sites-r1243.html

Sur l’atlas des patrimoines :

• http://atlas.patrimoines.culture.fr/atlas/trunk/

sur la carte interactive sur Géo Ide :

• http://carto.geo-ide.application.developpement-durable.gouv.fr/73/Nature_Paysage.map#
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Une « Liste indicative des sites majeurs restant à classer » dans chaque département a été établie à la
demande du ministère en charge des sites. Les propositions ont été validées en CDNPS et retenues
dans l’instruction du Gouvernement du 18 février 2019 relative à l’actualisation de la liste
indicative des sites majeurs restant à classer au titre des articles L. 341-1 et suivants du code de
l’environnement. Les lieux figurant sur cette liste sont donc repérés comme étant des éléments du
patrimoine paysager des communes d’intérêt potentiellement national et méritent une attention
particulière. Cette liste est disponible auprès de la DRIEAT, inspection régionale des sites.

6.5.3 Protection des vestiges archéologiques

Les éléments du patrimoine archéologique sont constitués par tous les vestiges matériels de
l’existence de l’humanité. L’inventaire réalisé sur le territoire national est loin d’être exhaustif, mais
les travaux archéologiques de toutes natures ainsi que le traitement informatisé des données ne
cessent d’enrichir les connaissances. L’article L522-5 du code du patrimoine prévoit que l’État
assure avec le concours des établissements publics et celui des collectivités territoriales ayant des
activités de recherche archéologique, la mission de dresser et mettre à jour la carte archéologique
nationale. Cette carte rassemble et ordonne pour l’ensemble du territoire national les données
archéologiques disponibles.

Dans ce cadre, un inventaire informatisé doit servir d’instrument de travail lors de l’établissement
des documents de gestion et d’aménagement du territoire (PLUi, SCoT,...). Dans le cadre de
l’établissement de la carte archéologique, l’État peut définir des zones où les projets
d’aménagement affectant le sous-sol sont présumés faire l’objet de prescriptions archéologiques
préalablement à leur réalisation. (voir prescriptions locales). Les informations de la carte
archéologique nationale seront mentionnées dans les documents composant le PLUi. 

L’article L524-2 du code du patrimoine prévoit l’instauration d’une « redevance d’archéologie
préventive » due par les personnes, […] projetant d’exécuter des travaux affectant le sous-sol,
soumis à autorisation ou à déclaration préalable ou qui donnent lieu à une étude d’impact prévue
par le code de l’environnement.

Par ailleurs, l’article R111-4 du code de l’urbanisme précise qu’un projet peut être refusé ou être
accepté sous réserve de l’observation de prescriptions spéciales s’il est de nature, par sa localisation
et ses caractéristiques, à compromettre la conservation ou la mise en valeur d’un site ou de vestiges
archéologiques […].

6.5.4 Éléments remarquables et paysages ordinaires identifiés par le
PLUi

Depuis la loi du 8 janvier 1993 sur la protection et la mise en valeur des paysages, les politiques
publiques ne se limitent plus à la prise en compte du paysage et des sites exceptionnels mais
prennent également en compte les paysages ordinaires pour définir la politique d’aménagement des
territoires.
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La France est signataire de la convention européenne du paysage, approuvée par le Conseil de
l’Europe le 20 octobre 2000 (dite convention de Florence), à travers laquelle elle s’engage à
« intégrer le paysage dans les politiques d’aménagement du territoire » et d’urbanisme notamment
(article 5d).

Le Code de l’Urbanisme prévoit dans son article L151-5 que le PADD du PLUi « définit les
orientations générales des politiques d’aménagement, d’équipement, d’urbanisme, de paysage [...].

Différents outils peuvent être mis en place dans le PLUi (règlement, OAP) afin d’assurer la qualité
urbaine, architecturale, environnementale et paysagère :

• L151-7 : OAP pouvant définir les actions et opérations nécessaires pour mettre en valeur
l’environnement, notamment les continuités écologiques, les paysages, les entrées de villes
[…] ;

• L151-19 : règlement pouvant identifier et localiser les éléments de paysage et délimiter les
[…] sites et secteurs à protéger, à mettre en valeur ou à requalifier pour des motifs d’ordre
culturel, historique ou architectural et définir, le cas échéant, les prescriptions de nature à
assurer leur préservation.

Une attention particulière doit être portée, dans le cadre du projet de PLUi, à la mise en valeur du
paysage en entrée de ville. En effet, le code de l’urbanisme prévoit la possibilité d’écarter la règle
d’inconstructibilité aux abords des axes routiers et autoroutiers (des secteurs situés en entrée de
ville), afin de permettre au PLUi de fixer des règles d’implantation différentes de celles prévues
par l’article L  111-6. Dans cette hypothèse, le plan doit nécessairement « comporter une étude
justifiant, en fonction des spécificités locales, que ces règles sont compatibles avec la prise en
compte des nuisances, de la sécurité, de la qualité architecturale, ainsi que de la qualité de
l’urbanisme et des paysages » (L111-8).

Ressources :

Brochure « Prise en compte du paysage dans les documents d’urbanisme » :

• Guide pour une meilleure prise en compte des paysages dans le cahier des charges des 
SCoT, PLU et cartes communales :
http://www.driee.ile-de-france.developpement-
durable.gouv.fr/IMG/pdf/Prise_en_compte_paysage_docs_urbanisme-Driee_sept2016.pdf

Atlas des paysages d’Île-de-France :

• http://www.driee.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/les-atlas-de-paysage-en-ile-
de-france-r1247.html
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6.6 La préservation des ressources naturelles et de la
biodiversité

En application de l’article L101-2 du code de l’urbanisme, il appartient au PLUi de déterminer les
conditions permettant d’assurer la protection des milieux naturels, la préservation de la biodiversité,
des écosystèmes, des espaces verts ou encore permettre la création, la préservation et la remise en
bon état des continuités écologiques.

Le SDRIF confère aux espaces naturels et boisés franciliens des missions essentielles :

• économique (production forestière) ;

• maintien de la biodiversité ;

• lieux de ressourcement pour les franciliens.

En conséquence, le schéma directeur impose leur préservation, même si, s’agissant des espaces
naturels, « ils n’ont pas vocation à être systématiquement boisés ».

Le SRCE identifie les continuités écologiques de niveau régional avec des objectifs de préservation
et de restauration. En respect de l’article L371-3 du code de l’environnement « les documents de
planification et les projets de l’État, des collectivités territoriales et de leurs groupements prennent
en compte les schémas régionaux de cohérence écologique et précisent les mesures permettant
d’éviter, de réduire et, le cas échéant, de compenser les atteintes aux continuités écologiques que la
mise en œuvre de ces documents de planification, projets ou infrastructures linéaires sont
susceptibles d’entraîner. »

6.6.1 Connaissance et protection du patrimoine naturel et de la
biodiversité

Réseau Natura 2000

Le réseau Natura 2000 est un ensemble de sites naturels européens, terrestres et marins, identifiés
pour la rareté ou la fragilité des espèces sauvages, animales ou végétales et de leurs habitats.
Ce réseau vise à assurer la survie à long terme des espèces et des habitats particulièrement menacés,
à forts enjeux de conservation en Europe. Leur préservation est essentielle au maintien de la
biodiversité. Le Territoire du Grand-Orly Seine Bièvre ne comprend pas de site Natura 2000.

Le code de l’environnement précise dans son article L414-4 : « Lorsqu’ils sont susceptibles
d’affecter de manière significative un site Natura 2000, individuellement ou en raison de leurs
effets cumulés, doivent faire l’objet d’une évaluation de leurs incidences au regard des objectifs de
conservation du site, dénommée ci-après " Évaluation des incidences Natura 2000" :
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• 1° les documents de planification qui, sans autoriser par eux-mêmes la réalisation
d’activités, de travaux, d’aménagements, d’ouvrages ou d’installations, sont applicables à
leur réalisation ;

• 2° les programmes ou projets d’activités, de travaux, d’aménagements, d’ouvrages ou
d’installations [...] ».

L’article R414-19 du même code prévoit que « la liste nationale des documents de planification,
programmes ou projets ainsi que des manifestations et interventions qui doivent faire l’objet d’une
évaluation des incidences sur un ou plusieurs sites Natura 2000 en application du 1° du III de
l’article L414-4 est la suivante :

• 1° les plans, schémas, programmes et autres documents de planification soumis à
évaluation environnementale au titre du I de l’article L122-4 du présent code et des articles
L104-1 et L104-2 du code de l’urbanisme ;

• 2° les cartes communales prévues à l’article L160-1   du code de l’urbanisme, lorsqu’elles
permettent la réalisation de travaux, ouvrages ou aménagements soumis aux obligations
définies par l’article L. 414-4 [...] ».

La carte des sites Natura 2000 est consultable sur :

• http://carmen.developpement-durable.gouv.fr/18/Nature_et_Biodiversite.map

Informations complémentaires et brochures sur :

• http://www.driee.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/natura-2000-r171.html

Zone Naturelle d’Intérêt Écologique Faunistique et Floristique (ZNIEFF)

L’inventaire des Zones Naturelles d’Intérêt Écologique Faunistique et Floristique (ZNIEFF) a pour
objectif de produire un inventaire naturaliste et scientifique, « essentiellement dans la perspective de
fournir au ministère un outil d’aide à la décision ». La désignation d’une ZNIEFF repose surtout sur
la présence d’espèces à fort intérêt patrimonial. Son inventaire, est validé scientifiquement dans
chaque région par le Conseil Scientifique Régional du Patrimoine Naturel (CSRPN), puis
nationalement par le Muséum National d’Histoire Naturelle (MNHN). La liste des sites pour
l’inventaire de ZNIEFF en Île-de-France est disponible sous :

• https://inpn.mnhn.fr/zone/znieff/region/11/ile-de-france
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Il existe deux types de ZNIEFF :

• les ZNIEFF de type I : secteurs de très grande richesse patrimoniale, biologique ou
écologique (milieux rares ou très représentatifs, espèces protégées…) d’intérêt aussi bien
local que régional, national ou communautaire. Elles sont souvent de superficie limitée ;

• les ZNIEFF de type II : grands ensembles naturels riches et peu modifiés, offrant des
potentialités biologiques importantes. Elles peuvent inclure des zones de type I et possèdent
un rôle fonctionnel ainsi qu’une cohérence écologique et paysagère.

Les ZNIEFF n’ont pas de portée réglementaire directe, Cependant, la loi de 1976 sur la protection
de la nature impose aux documents d’urbanisme, dont le PLUi, de respecter les préconisations
environnementales identifiées. La réglementation interdit également aux aménagements projetés de
« détruire, altérer ou dégrader le milieu » des espèces animales ou végétales protégées figurant sur
une liste fixée par décret en Conseil d’État.

Le principe général est d’éviter autant que possible tout aménagement à l’intérieur d’une ZNIEFF
de type I dont l’intérêt écologique est avéré.

Le Muséum National d’Histoire Naturel a mis en ligne un Inventaire National du Patrimoine
Naturel :

• https://inpn.mnhn.fr/accueil/recherche-de-donnees
(onglets : données et outils-recherche de données)

Données naturalistes pouvant être utiles à une bonne prise en comptes des exigences réglementaires
relatives aux espèces et aux milieux naturels lors de l’élaboration des PLUi :

• http://www.driee.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/donnees-et-connaissance-
naturalistes-r1274.html

• https://www.driee.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/consulter-et-utiliser-les-
donnees-du-sinp-ile-de-a3045.html

Espèces protégées

L’article L411-1 du Code de l’Environnement interdit toute atteinte à des espèces protégées.
L’article L411-2 permet d’y déroger à condition qu’il n’existe pas de solutions alternatives
satisfaisantes, que le projet s’inscrit dans l’un des cinq cas prévus (notamment présente des raisons
impératives d’intérêt public majeur), et que la dérogation ne nuise pas au maintien dans un état de
conservation favorable des espèces protégées concernées. Il est ainsi indispensable d’adopter la
fameuse séquence Éviter-Réduire-Compenser (ERC) pour éviter et réduire les atteintes et ne pas
avoir besoin de déroger à la loi ou, dans le cas d’atteintes résiduelles, garantir des compensations
écologiques suffisantes (pas de perte nette de biodiversité voire gain de biodiversité).
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Les espèces protégées sont potentiellement présentes dans tous les milieux naturels et semi-naturels
à l’échelle intercommunale (les amphibiens, reptiles et oiseaux étant par exemple quasiment tous
protégés).

Le PLUi peut se saisir de cette réflexion ERC en ciblant sur son territoire, les secteurs à enjeux
majeurs à éviter, les secteurs à enjeux écologiques mineurs pouvant abriter le développement de
projets et les secteurs naturels ou semi-naturels pouvant accueillir de potentielles compensations
écologiques. Les secteurs à éviter et les secteurs de compensation écologique étant alors à classer en
zonage N.

L’intérêt réside dans l’anticipation de l’évitement puis de la compensation qui peuvent être des
phases problématiques dans la conception des projets sur le territoire, eu égard aux problématiques
foncières.

Cette planification de la démarche ERC nécessite au préalable une bonne connaissance de la
biodiversité, acquise par exemple à l’occasion de la réalisation d’atlas de la biodiversité
communale.

Toutes les informations sur les espèces protégées sont disponibles sur le site de la DRIEAT :

• http://www.driee.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/especes-protegees-
r1236.html

Espaces naturels sensibles 

Les Espaces Naturels Sensibles (ENS) des départements représentent également un outil de
protection des espaces naturels, car ils permettent l’acquisition foncière ou la signature de
conventions avec les propriétaires privés ou publics. Ils ont pour but de préserver la qualité des
sites, des paysages, des milieux naturels et des champs d’expansion des crues et d’assurer la
sauvegarde des habitats naturels, mais également d’aménager ces espaces pour être ouverts au
public, sauf exception justifiée par la fragilité du milieu naturel (L113-8).

Le mode de gestion des ENS peut être réglementaire, contractuel ou concerté. Il dépend des
orientations prises par les Conseils départementaux dans le choix de leurs espaces et des possibilités
offertes dans le cadre de leurs compétences. La personne publique propriétaire est responsable de la
gestion des terrains acquis et s’engage à les préserver, les aménager et à les entretenir dans l’intérêt
du public. Cette gestion peut, le cas échéant, être confiée à une personne privée compétente.

6.6.2 Préservation et restauration des continuités écologiques pour la
biodiversité (Trame Verte et Bleue)

Le SDRIF précise que « la préservation d’unités d’espaces ouverts ne suffit pas pour assurer la
viabilité des activités agricoles et forestières et la pérennité des écosystèmes. Pour assurer leur
fonctionnalité, il importe de pérenniser des continuités entre ces espaces et aussi de garantir leur
accès aux hommes, via des circulations agricoles, forestières ou de liaisons vertes ».
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À cet effet, dans son document graphique, le schéma reprend ces principes de liaison, prévus par
ailleurs dans le SRCE, en précisant que « ces continuités doivent être maintenues ou créées sur les
secteurs dont le développement urbain pourrait grever l’intérêt régional de
préservation/valorisation des espaces ouverts et leur fonctionnement […]. Leur rétablissement doit
être favorisé à l’occasion d’opérations d’aménagement et de renouvellement urbain ».

Lors de l’établissement du projet de territoire, la collectivité prendra en compte cet enjeu dans la
mise en œuvre de son projet, comme le prévoit l’article L  371-3 du code de l’environnement.

Issues de la loi Grenelle 2 de juillet 2010 précitées, les TVB « ont pour objectif d’enrayer la perte
de biodiversité en participant à la préservation, à la gestion et à la remise en bon état des milieux
nécessaires aux continuités écologiques, tout en prenant en compte les activités humaines, et
notamment agricoles, en milieu rural ainsi que la gestion de la lumière artificielle la nuit.

À cette fin, ces trames contribuent à :

• 1° diminuer la fragmentation et la vulnérabilité des habitats naturels et habitats d’espèces
et prendre en compte leur déplacement dans le contexte du changement climatique ;

• 2° identifier, préserver et relier les espaces importants pour la préservation de la
biodiversité par des corridors écologiques ;

• 3° mettre en œuvre les objectifs visés au IV de l’article L  212-1 (SDAGE) et préserver les
zones humides visées aux 2° et 3° du III du présent article ;

• 4° prendre en compte la biologie des espèces sauvages ;

• 5° faciliter les échanges génétiques nécessaires à la survie des espèces de la faune et de la
flore sauvages ;

• 6° améliorer la qualité et la diversité des paysages » (article L371-1 Code de
l’environnement).

Le SRCE, déclinaison régionale de la Trame Verte et Bleue (TVB) identifie les composantes de la
trame verte et bleue : réservoirs de biodiversité et corridors écologiques ainsi que les éléments
fragmentant qui en perturbent la fonctionnalité.

Par définition les réservoirs de biodiversité et les corridors écologiques sont à préserver ou à
restaurer. Lors de l’établissement du projet de territoire, la collectivité devra rendre compatible la
mise en œuvre de son projet avec les enjeux identifiés par le SRCE, comme le prévoit l’article
L  371-3 du code de l’environnement.

Il appartient aux études préalables d’identifier les continuités écologiques locales (espaces
réservoirs, espaces corridors et éléments fragmentant) et leur fonctionnalité, à l’échelle du territoire
de projet et en relation avec les territoires voisins. Cette analyse et ses conclusions seront
notamment intégrées dans le rapport de présentation.

Pour faire du PLUi un outil de préservation efficace des richesses naturelles, les enjeux de
biodiversité seront intégrés dans les parties prescriptives (PADD, OAP, zonage et règlement), par
exemple :
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• OAP définissant les actions et opérations nécessaires pour mettre en valeur les continuités
écologiques (L.151-6-2) qui sont obligatoires depuis la loi Climat et Résilience) ;

• OAP portant sur des quartiers ou des secteurs à renaturer (L.151-7 – facultatives) ;

• sur-zonage spécifique ;

• zonage indicé ;
• part de surface éco-aménagée ou non imperméabilisée, également appelé « coefficient de

biotope). Suite à la loi Climat et Résilience (voir partie 4.9), dans certaines communes
(conditions de population et démographique) le règlement du PLU doit définir, dans
les secteurs qu’il délimite, une part minimale de surfaces non imperméabilisées ou
éco-aménageables. Les dispositions des règlements des PLU prises en application de ces
dispositions s’appliquent aux projets soumis à autorisation d’urbanisme à l’exclusion des
projets de rénovation, réhabilitation ou changement de destination des bâtiments existants
qui n’entraînent aucune modification de l’emprise au sol (Article L.151-21 modifié du CU) ;

• éléments à protéger ;

• emplacements réservés ;

• Espaces Boisés Classés (EBC) ;

• Espaces de Continuités Écologiques (ECE) ;

• coefficient de pleine-terre, ouverture dans les clôtures, etc.

Les emplacements réservés ou les réserves foncières peuvent utilement être identifiés pour des
espaces à vocation écologique ou environnementale en particulier pour permettre à la collectivité de
disposer d’espaces de compensation que pourraient nécessiter de projets d’aménagement sur son
territoire.

Des outils sont disponibles via :

• http://www.driee.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/mise-en-oeuvre-du-srce-
r927.html

6.6.3 La protection des boisements

Sans préjudice des dispositions du code de l’environnement et du code forestier, les espaces naturels
et boisés représentés sur la carte de destination générale […] du SDRIF […] doivent être préservés.
Les espaces à vocation forestière doivent être placés en zone N afin d’être protégés. Cette
orientation prévoit notamment l’interdiction de toute nouvelle urbanisation à moins de
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50 mètres des lisières des bois et forêts de plus de 100 hectares, en dehors des Sites Urbains
Constitués (SUC), à l’exclusion des bâtiments à destination agricole.9

Le rapport de présentation du PLUi doit rappeler les articles L311-1 et L312-1 du code forestier
relatifs à la conservation des bois et forêts.

En bordure des chemins ruraux et voies communales, le code rural établit les obligations liées aux
plantations d’arbres et haies vives : recul des plantations de 0.5 m pour végétaux <2 m de haut,
recul de 2 m pour les végétaux >2 m de haut.

Les Espaces Boisés Classés (EBC)

Article L113.1 du code de l’urbanisme et suivants : Les PLUi peuvent classer comme EBC les
bois, forêts, parcs à conserver, à protéger ou à créer, qu’ils relèvent ou non du régime forestier,
enclos ou non, attenant ou non à des habitations :

• des arbres isolés ;

• des haies ou réseaux de haies ;

• des plantations d’alignements.

Le classement en EBC doit être justifié dans le rapport de présentation du PLUi et motivé par des
raisons d’urbanisme, la carte seule n’est pas suffisante.

Ce classement interdit tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature à
compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements.

Nonobstant toutes dispositions contraires, il entraîne le rejet de plein droit de la demande
d’autorisation de défrichement prévue aux chapitres I er et II du titre Ier livre III du code forestier.

Dans les espaces boisés classés, les coupes et abattages d’arbres sont soumis à la déclaration
préalable prévue par l’article L421-4 du code de l’urbanisme, sauf dans les cas suivants :

• s’il est fait application des dispositions du livre I du code forestier ;

• s’il est fait application d’un plan simple de gestion agréé conformément aux articles L312-2
et L312-3 du code forestier, d’un règlement type de gestion approuvé conformément aux
articles L. 124-1 et L313-1 du même code ou d’un programme des coupes et travaux d’un
adhérent au code des bonnes pratiques sylvicoles agréé en application de l’article L124-2
dudit code ;

• si les coupes entrent dans le cadre d’une autorisation par catégories définies par arrêté
préfectoral, après avis du Centre national de la propriété forestière.

9 Pour plus d’infos consulter le « Question-Réponse » sur le SDRIF : http://www.driea.ile-de-france.developpement-
durable.gouv.fr/IMG/pdf/Questions_reponses_SDRIF_de_1994-_cle0c1994.pdf
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Points de vigilance :

Le classement en EBC est compatible avec la gestion forestière durable (travaux sylvicoles
nécessaires à l’atteinte des fonctions économiques, sociales et environnementales des massifs).

En Île-de-France, la position est de ne classer en EBC que les espaces boisés ne nécessitant pas
d’entretien du couvert. 

Si des zones plus ouvertes sont classées EBC, alors leur objectif à long terme est l’évolution
naturelle vers le boisement (à l’exception des haies, arbres isolés et alignements). En sont donc
exclus, les pelouses, prairies et milieux ouverts et semi-ouverts à conserver en l’état. Si la
restauration de milieux ouverts est prévue dans les documents de gestion d’espaces naturels
(document d’objectifs Natura 2000, plan de gestion de réserves…), les zones en question n’ont pas
vocation à être inscrites en EBC.

Le classement en EBC est adapté aux espaces gérés comme des boisements naturels. En effet, cette
servitude n’est pas adaptée aux parcs et espaces publics demandant des travaux d’entretien (en vue
d’une fréquentation du public) non compatibles avec le statut de l’EBC.

• Fiche pratique espace NAF : La protection des espaces boisés,
http://driaaf.ile-de-
france.agriculture.gouv.fr/IMG/pdf/Fiche_R1_boisement_v1_cle468c35.pdf

6.6.4 Fronts urbains et préservation des espaces naturels, agricoles et
forestiers

Les fronts urbains

Le schéma directeur définit le front urbain comme étant « la limite entre les espaces bâtis et les
espaces ouverts, qui représentent à la fois une ligne de contact et une épaisseur ».

L’instauration de ces Fronts Urbains d’Intérêt Régional (FUIR) par le SDRIF, vise à fixer une
frontière à l’urbanisation et participent à la structuration de l’espace urbain en maintenant des
espaces de respiration.

Dans ses orientations, le SDRIF précise que ces FUIR sont intangibles. Les redents situés entre la
limite d’urbanisation et le front, peuvent être urbanisés, mais aucune urbanisation nouvelle ne peut
les franchir. En pratique, « il appartient aux collectivités territoriales d’en fixer les limites précises
dans leurs documents d’urbanisme ». Ces dernières peuvent « adapter ces « lignes de contact » afin
de constituer un front cohérent et maîtrisé [...] ».

Sur le territoire de l’EPT Grand-Orly Seine Bièvre, un front urbain est délimité au nord de la
commune de Morangis (espaces cultivés).

La loi Climat et Résilience du 22 août 2021 met en avant le rôle que peuvent jouer les OAP pour
protéger les franges urbaines et rurales en introduisant ces objectifs dans l’article L. 151-7.
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Elle indique sans ce même article que les OPA peuvent aussi définir les conditions dans lesquelles
les projets de construction et d’aménagement situés en limite d’un espace agricole intègrent un
espace de transition végétalisé non artificialisé entre les espaces agricoles et les espaces urbanisés
ainsi que la localisation préférentielle de cet espace de transition.

Identification et protection des espaces paysagers, des terrains cultivés et non bâtis

Selon l’article L151-19 et L151-23 du code de l’urbanisme, le règlement du PLUi peut identifier et
localiser les éléments de paysage et identifier, localiser et délimiter les quartiers, îlots, immeubles
bâtis ou non bâtis, espaces publics, monuments, sites et secteurs à protéger, à conserver, à mettre en
valeur ou à requalifier pour des motifs d’ordre culturel, historique ou architectural et définir, le cas
échéant, les prescriptions de nature à assurer leur préservation leur conservation ou leur restauration.

Le règlement peut également identifier et localiser les éléments de paysage et délimiter les sites et
secteurs à protéger pour des motifs d’ordre écologique, notamment pour la préservation, le maintien
ou la remise en état des continuités écologiques et définir, le cas échéant, les prescriptions de nature
à assurer leur préservation.

Lorsqu’il s’agit d’espaces boisés, il est fait application du régime d’exception prévu à l’article
L421-4 pour les coupes et abattages d’arbres.

Les Zones Agricoles Protégées (ZAP) 

L112-2 et R112-1-4 à 10 du code rural : les Zones Agricoles Protégées (ZAP) sont des servitudes
d’utilité publique instaurées par arrêté préfectoral, à la demande des communes.

« Des zones agricoles dont la préservation présente un intérêt général en raison soit de la qualité de
leur production, soit de leur situation géographique peuvent faire l’objet d’un classement en tant que
zones agricoles protégées. […]

Tout changement d’affectation ou de mode d’occupation du sol qui altère durablement le potentiel
agronomique, biologique ou économique d’une zone agricole protégée doit être soumis à l’avis de la
chambre d’agriculture et de la commission départementale d’orientation de l’agriculture. »

• Outil de protection des sols agricoles : la Zone Agricole Protégée (ZAP)
http://driaaf.ile-de-france.agriculture.gouv.fr/IMG/pdf/Fiche_R4_ZAP_v1_cle08ca1c.pdf

Le Périmètre de Protection et de mise en valeur des Espaces Agricoles et Naturels
Périurbains (PPEANP)

L113-16 et suivants et du code de l’urbanisme « Le département ou un établissement public
mentionné à l’article L143-16 peut délimiter des périmètres d’intervention associés à des
programmes d’action avec l’accord de la ou des communes concernées ou des établissements
publics compétents en matière de plan local d’urbanisme, après avis de la chambre départementale
d’agriculture et enquête publique. »
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« Toute modification du périmètre ayant pour effet d’en retirer un ou plusieurs terrains ne peut
intervenir que par décret. ».

• Outil de protection des sols agricoles et naturels : le Périmètre de Protection et de mise en
valeur des Espaces Agricoles et Naturels Périurbains (PAEN ou PPEANP)
https://driaaf.ile-de-france.agriculture.gouv.fr/IMG/pdf/Fiche_R5_PAEN_v1_cle4dd7a1.pdf

Autres mesures réglementaires de préservation des espaces naturels, agricoles et 
forestiers

De façon générale, la préservation des espaces Naturels, Agricoles et Forestiers (NAF) est un enjeu
porté par plusieurs politiques publiques qui visent à réguler l’artificialisation des sols et à mieux
protéger ces espaces. À l’occasion de l’élaboration ou de la révision des documents d’urbanisme,
dont le PLUi, il importe d’être vigilant concernant ces enjeux lors de la mise en place du zonage et
du règlement.

Le principe retenu par le SDRIF est celui de leur préservation de toute urbanisation. À titre
exceptionnel, des projets d’infrastructures peuvent y être autorisés, après démonstration de
l’absence d’autres solutions en espace urbanisé et sous réserve de compensations (cf fascicule 3 –
orientations du SDRIF p. 40-41).

Les dispositions réglementaires du PLUi prévues par le code de l’urbanisme, concernant les espaces
« NAF », sont précisées dans les articles L151-11 et suivants CU.

Le règlement peut :

• autoriser les constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs dès lors
qu’elles ne sont pas incompatibles avec l’exercice d’une activité agricole, pastorale ou
forestière du terrain sur lequel elles sont implantées […] ;

• désigner, en dehors des secteurs mentionnés à l’article L151-13 (STECAL), les bâtiments
qui peuvent faire l’objet d’un changement de destination, dès lors que ce changement de
destination ne compromet pas l’activité agricole ou la qualité paysagère du site […] sous
réserve de l’avis conforme, en zone agricole, de la CDPENAF et, en zone naturelle, de celui
de la Commission Départementale de la Nature, des Paysages et des Sites (CDNPS) ;

• autoriser dans les zones agricoles, naturelles ou forestières, en dehors des STECAL,
l’extension de bâtiments d’habitation existants ou d’annexes, dès lors que ces extensions ou
annexes ne compromettent pas l’activité agricole ou la qualité paysagère du site ;

• prévoir à titre exceptionnel, dans les zones naturelles, agricoles ou forestières, des secteurs
de taille et de capacité d’accueil limitées (STECAL), dans lesquels peuvent être autorisés
des constructions, des aires d’accueil et des terrains familiaux locatifs destinés à l’habitat
des gens du voyage, ou encore, des résidences démontables constituant l’habitat permanent
de leurs utilisateurs.
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6.6.5. Ressources et patrimoine géologique

Ressources

L’article 129 de la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme
rénové (loi ALUR) a institué le Schéma Régional des Carrières (SRC) en vigueur depuis le
1er janvier 2020 et qui remplace les Schémas Départementaux des Carrières (SDC).

Auparavant le Schéma Départemental des Carrières (SDC) de l’Essonne approuvé par arrêté
préfectoral n°2014-PREF/DRIEE/033 du 12 mai 2014 constituait le document de référence.
Afin d’accroître l’autonomie du département, fortement déficitaire en matériaux, le schéma
départemental des carrières préconise de développer l’usage de matériaux de substitution aux
alluvionnaires tel que le calcaire du sud d’Étampes.

L’article L515-3 du code de l’environnement prévoit la réalisation d’un schéma régional des
carrières. Celui est amené à définir « les conditions générales d’implantation des carrières et les
orientations relatives à la logistique nécessaire à la gestion durable des granulats, des matériaux et
des substances de carrières dans la région. Il prend en compte l’intérêt économique national et
régional, les ressources, y compris marines et issues du recyclage, ainsi que les besoins en
matériaux dans et hors de la région, la protection des paysages, des sites et des milieux naturels
sensibles, la préservation de la ressource en eau, la nécessité d’une gestion équilibrée et partagée
de l’espace, […].

Le IV de cet article ajoute que « toutefois, les schémas départementaux des carrières continuent à
être régis par le présent article, dans sa rédaction antérieure à la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014,
jusqu’à l’adoption d’un schéma régional des carrières, qui au plus tard doit intervenir dans un
délai de cinq ans à compter du 1er janvier suivant la date de publication de la même loi ».

Pour sa part, le SDRIF prévoit la possibilité d’exploiter des carrières dans les espaces boisés et
naturels, « sous réserve de ne pas engager des destructions irréversibles et de garantir le retour à
une vocation naturelle ou boisée des sols concernés ».

Le SDC s’applique sans préjudice des autres réglementations et du droit des tiers, en particulier il
n’engendre aucune forme d’opposabilité sur les documents d’urbanisme. Mais il doit être
compatible avec le SDAGE et le SAGE.

Il est à noter que des Zones Spéciales de Carrière dites ZSC peuvent être instituées par décret du
conseil d’État. La ZSC correspond à une zone spéciale de recherche et d’exploitation de carrières
(cf article L321-1 du Code Minier) permettant de favoriser la recherche et l’accès, dans certaines
zones géographiques, de substances qui relèvent du régime des carrières. Àl’intérieur de la ZSC, les
carrières bénéficient donc d’un statut particulier habituellement propre aux mines, en permettant
aux exploitants de prospecter et d’exploiter des terrains sur lesquels ils n’ont pas obtenu l’accord du
propriétaire. Le décret pris en Conseil d’État est donc opposable aux propriétaires fonciers.
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Inventaire National du Patrimoine Géologique (INPG)

L’INPG est le pendant pour la géologie de l’inventaire ZNIEFF pour la faune et la flore.

Si le principe de la préservation du patrimoine géologique a été introduit depuis la loi du
10 juillet 1976 la reconnaissance du patrimoine géologique en tant que tel ne remonte qu’à la loi du
27 février 2002 relative à la démocratie de proximité qui :

• étends la définition du patrimoine naturel aux « richesses géologiques, minéralogiques et
paléontologiques » ;

• prévois la réalisation d’un inventaire de ce patrimoine (INPG).

L’inventaire a commencé en 2007, lancé par le ministère en charge de l’environnement avec pour
objectif de décrire et hiérarchiser les sites géologiques afin de permettre aux pouvoirs publics la
définition des mesures de protection adéquates (listes départementales et arrêtés de protection).

En cours de réalisation en Île-de-France où 79 fiches ont déjà été validées par la Commission
Nationale de Validation (CNV) du Muséum National d’Histoire Naturelle (MNHN), après
validation de la Commission Régionale du Patrimoine Géologique (CRPG).

Toutes les données de l’inventaire (fiches et cartographies) sont disponibles sur  : 

‐ le portail de l’inventaire national du patrimoine géologique :

https://inpn.mnhn.fr/programme/patrimoine-geologique/presentation

‐ le site internet de la DRIEAT :

http://www.driee.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/outils-de-connaissance-du-
patrimoine-regional-r172.html 

http://carto.geo-ide.application.developpement-durable.gouv.fr/73/donnees_publiques_IDF.map # 

Listes départementales de sites d’intérêt géologiques 

Le décret du 28 décembre 2015 prévoit que le Préfet dresse, par arrêté, la liste des sites d’intérêt
géologique de son département nécessitant d’être préservés au titre du patrimoine naturel ou
justifiant d’un intérêt scientifique. L’inscription d’un site sur la liste départementale permet une
protection conservatoire en interdisant, comme prévu par l’article R411-17-1 du code de
l’environnement : « la destruction, l’altération ou la dégradation des sites d’intérêt géologique,
notamment [au sens « y-compris »] les cavités souterraines naturelles ou artificielles, ainsi que le
prélèvement, la destruction ou la dégradation de fossiles, minéraux et concrétions présents sur ces
sites ».

La liste départementale constitue ainsi un cadre général de protection.
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6.6.6 Préservation de la ressource en eau et des milieux aquatiques

L’article L210-1 du code de l’environnement précise que « l’eau fait partie du patrimoine commun
de la nation. Sa protection, sa mise en valeur et le développement de la ressource utilisable, dans le
respect des équilibres naturels, sont d’intérêt général ».

À travers son projet de territoire, la collectivité doit s’attacher à :

• appliquer les dispositions du SAGE existant ;

• prévoir les moyens de protections de la ressource et de gestion quantitative de la ressource ;

• assurer la préservation et le déploiement du réseau d’alimentation en eau potable ;

• protéger les périmètres de captage d’eau potable ;

• limiter le risque de pollution des nappes souterraines ;

• prévoir des dispositions encadrant les activités économiques, industrielles susceptibles
d’impacter la ressource en eau (dispositifs de prévention des pollutions accidentelles…) ;

• agir pour lutter contre le gaspillage de la ressource (favoriser l’utilisation des eaux de
pluie...).

Il est demandé aux collectivités, dans le cadre de l’élaboration de leur projet territorial, de
« préserver la qualité de l’eau » (L101-2 CU). La réglementation nationale, traduisant les
orientations européennes, prévoit différents outils destinés à favoriser une gestion durable de cette
ressource et une gestion intégrée par bassin hydrographique.

La région Île-de-France est concernée par le schéma directeur du bassin Seine-Normandie évoqué
au chapitre 5.1.3. Le SDAGE est décliné dans les territoires au travers des SAGE.

Lorsque le territoire est concerné par un Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE –
L212-3 et suivants du code de l’environnement), ce dernier contiendra des objectifs et un règlement
avec lesquels les documents d’urbanisme locaux devront être compatibles. La collectivité
responsable de l’élaboration du PLUi est invitée aussi à se rapprocher de la commission locale de
l’eau du SAGE, et de son animateur, qui pourront utilement l’accompagner dans l’élaboration de
son document d’urbanisme, afin de prendre en compte les enjeux liés aux milieux aquatiques et à la
prévention des inondations.

Le territoire de Grand Orly Seine Bièvre est concerné par le SAGE Marne Confluence, le SAGE de
la Bièvre et le SAGE de l’Yerres.

Le SDAGE adopté en 2015 prévoit des objectifs environnementaux pour chaque masse d’eau. Outre
la reconquête de la qualité de l’eau et des milieux aquatiques et humides, déjà évoquée (cf. chapitre
5.1.3), les autres objectifs portent sur la réduction des rejets, émissions et pertes de substances
dangereuses et la mise en œuvre d’actions volontaristes de protection et de reconquête des captages
d’alimentation en eau potable. Le SDAGE détermine aussi les aménagements et les dispositions
nécessaires pour prévenir la détérioration et assurer la protection et l’amélioration de l’état des eaux
et des milieux aquatiques.
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Le projet de territoire de la collectivité sera attentif à la prise en compte de ces enjeux de
préservation, de reconquête et de valorisation de ces milieux sensibles.

Une plaquette de présentation du SAGE de la Bièvre est disponible en annexe 14.

Le SAGE Marne Confluence a été approuvé le 2 janvier 2018, marquant ainsi son entrée en vigueur.
Son territoire comprend : 25 communes du Val-de-Marne dont Valenton, 14 communes de Seine-et-
Marne, 12 communes de Seine-Saint-Denis, la ville de Paris (bois de Vincennes). 
Le SAGE Marne Confluence est désormais opposable. Il est constitué de deux principaux
documents : le Plan d’Aménagement et de Gestion Durable (PAGD) et le Règlement. 
Le PAGD fixe les objectifs généraux du SAGE ainsi que les dispositions à mettre en œuvre pour
répondre aux enjeux identifiés lors du diagnostic. Le SAGE Marne Confluence formule 6 objectifs
généraux et 83 dispositions.

Le Règlement précise des règles sur des thématiques eau et traitement des berges présentant un 
enjeu majeur pour le territoire.

Voir :

• http://www.driee.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/eau-et-milieux-aquatiques-
r34.html

       Préservation de la ressource destinée à la consommation humaine

La production d’eau potable est un enjeu de sécurité sanitaire majeur pour les habitants de la
métropole. La sécurisation de cet approvisionnement s’appuie sur :

• des ressources diversifiées comprenant à la fois des eaux de surface (pompages dans la
Seine, la Marne et l’Oise) et des eaux souterraines captées dans un rayon de 75 km à 100 km
autour de Paris et acheminées par des aqueducs. Eau de Paris a fait le choix d’équilibrer son
approvisionnement entre eau de surface et eau de source ;

• un réseau d’usines situées le long de la Seine, de la Marne et de l’Oise ;
• des réservoirs de stockage ;
• l’interconnexion réseaux d’adduction d’eau potable des opérateurs présents sur le secteur.
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Source : eau de Paris

Il est rappelé que d’autres documents, hormis le SAGE, s’imposent aux collectivités dans la
rédaction de leur PLU en ce qui concerne la gestion de l’eau :

• les schémas directeurs d’alimentation en eau potable ;
• les schémas directeurs d’assainissement ;
• le schéma des eaux pluviales ;
• les plans de zonages des eaux usées et des eaux pluviales, 

sachant que cette liste n’est pas exhaustive.

‐ Arrêté interpréfectoral N° 2007/3123 du 6 août 2007 portant déclaration d’utilité
publique des périmètres de protection de la prise d’eau, autorisation de traitement et de
distribution d’eau potable et autorisation de prélèvement et de rejet en Seine de l’usine
de la Société Anonyme de Gestion des Eaux de Paris dite d’Orly, sise à Choisy-le-Roi ;

‐ Arrêté interpréfectoral N° 2008/188 du 8 janvier 2008 portant déclaration d’utilité
publique des périmètres de protection de la prise d’eau, autorisation de traitement et de
distribution d’eau potable et autorisation de prélèvement et de rejet en Seine de l’usine
du Syndicat des eaux d’Île-de-France sise à Choisy-le-Roi ;
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‐ Arrêté interpréfectoral N° 2010/6844 du 30 septembre 2010 modifiant l’arrêté
interpréfectoral du 6 août 2007 portant déclaration d’utilité publique des périmètres de
protection de la prise d’eau, autorisation de traitement et de distribution d’eau potable et
autorisation de prélèvement et de rejet en Seine de l’usine de la Société Anonyme de
Gestion des Eaux de Paris dite d’Orly, sise à Choisy-le-Roi ;

‐ Arrêté interpréfectoral N° 2010/6845 du 30 septembre 2010 modifiant l’arrêté
préfectoral du 8 janvier 2008 portant déclaration d’utilité publique des périmètres de
protection de la prise d’eau, autorisation de traitement et de distribution d’eau potable et
autorisation de prélèvement et de rejet en Seine de l’usine du Syndicat des Eaux
d’Île-de-France sise à Choisy-le-Roi ;

‐ Arrêté interpréfectoral N° 2007-341-3 du 7 décembre 2007 portant autorisation de la
filière de traitement des eaux de l’aqueduc de la Vanne, exploitée à l’Haÿ-Les-Roses. 

 Baignade

‐ Arrêté préfectoral N° 75/3754 du 17 octobre 1975 interdisant la baignade dans les
retenues d’eau des excavations, fouilles, carrières désaffectées, nappes d’eau stagnante
dans le département du Val-de-Marne ;

‐ Arrêté préfectoral N° 2003/4905 du 19 décembre 2003 interdisant la baignade dans le
fleuve Seine ;

‐ Arrêté préfectoral N° 2021/01924 du 2 juin 2021 portant dérogation temporaire à l’arrêté
du 17 octobre 1975 relatif à l’interdiction de la baignade dans les retenues d’eau des
excavations, fouilles, carrières désaffectées, nappes d’eau stagnante dans le département
du Val-de-Marne (annexe 3).

Connaissance et préservation des milieux aquatiques et des zones humides

Pour répondre aux objectifs de bon état de la directive-cadre sur l’eau européenne du
23 octobre 2000, les espaces favorables à la vie aquatique (zones humides, berges, frayères),
doivent être préservés, restaurés voire reconquis et les pressions sur ces espaces, réduites.

En lien avec la préservation de la trame verte et bleue, les documents d’urbanisme doivent être en
mesure d’identifier et protéger les forêts alluviales et en particulier celles rivulaires des cours d’eau
principaux du territoire (disposition D.6.67 du SDAGE).

Les documents d’urbanisme peuvent mettre en œuvre les moyens pour préserver les espaces de
mobilité de cours d’eau (disposition D.6.64) et de zones frayères (disposition D.6.65). Ces objectifs
concourent également à la préservation des zones d’expansion des crues (dispositions 2A1, 2C3 et
1D1 du PGRI, voir partie 2.4.1 Inondation).

En France métropolitaine, les zones humides accueillent 25 % de la biodiversité végétale et animale,
dont bon nombre d’espèces menacées ou en voie de disparition (voir aussi L211-1 du code de
l’environnement).
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Les zones humides jouent un rôle essentiel dans le cycle de l’eau. Les marais, marécages, lacs,
landes humides et autres bois marécageux agissent comme des éponges : lors de fortes pluies, ils
stockent l’eau et la restituent progressivement. Ces zones humides contribuent ainsi à la régulation
du débit des cours d’eau (réduction des crues et inondations, compensation des périodes de
sécheresse).

Les zones humides assurent d’autres missions essentielles en participant à l’épuration naturelle des
eaux et en étant support de biodiversité.

Pour faciliter la préservation des zones humides et leur intégration dans les politiques de l’eau, de la
biodiversité et de l’aménagement du territoire à l’échelle de l’Île-de-France, la DRIEAT met à
disposition une cartographie de synthèse qui partitionne la région en cinq classes selon la probabilité
de présence d’une zone humide et le caractère de la délimitation qui conduit à cette analyse.

En l’absence de SCoT, le PLUi doit être compatible avec les orientations et dispositions du SDAGE
relatives à la préservation des zones humides (orientation 22 : « Mettre fin à la disparition et à
la dégradation des zones humides et préserver, maintenir et protéger leur fonctionnalité » et
dispositions D.6.83, D.6.86, D.6.87 et D.6.89). Au titre du SDAGE Seine-Normandie, il est
nécessaire de répertorier et classer les zones humides et milieux aquatiques identifiés en zones
naturelles dans le zonage du PLUi afin d’éviter leur dégradation voire leur disparition. En effet, ces
zones fragiles restent parmi les écosystèmes les plus menacés (drainage, assèchement, pollution
etc).

Le principe d’évitement de destruction des zones humides doit être mis en avant, notamment par le
fait de prioriser la densification des zones urbaines et la protection des zones naturelles. Le PLUi
doit faire le bilan sur les données existantes sur son territoire dans son rapport de présentation,
notamment sur les zones humides ainsi qu’une évaluation de l’évolution de ces espaces.

D’autre part, les éléments concernant le domaine public fluvial qui s’imposent au PLU sont
mentionnés en annexe 4.

Outils disponibles :

Rubrique « zones humides » sur le site internet de la DRIEAT (enjeux, réglementation, outils) :

• http://www.driee.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/les-zones-humides-
r1411.html

Carte d’enveloppe d’alerte des zones humides :

• http://www.driee.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/enveloppes-d-alerte-zones-
humides-en-ile-de-france-a2159.html

Liste des inventaires ZH par les SAGE :

• http://www.gesteau.eaufrance.fr/
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Compétence relative à la GEstion des Milieux Aquatiques et à la Prévention des
Inondations (GEMAPI)

Les lois dites « MAPTAM » du 27 janvier 2014 et « NOTRe » du 7 août 2015, ont entrepris de
rationaliser les interventions publiques locales relatives à la GEstion des Milieux Aquatiques et à la
Prévention des Inondations (GEMAPI). Ces textes ont consacré le rôle prépondérant des
intercommunalités, qui, à compter du 1er janvier 2018, se voient attribuer par défaut ces
compétences, dans les conditions prévues à l’article L  211-7 du code de l’environnement.

La collectivité responsable de l’élaboration du PLUi est invitée à se rapprocher de la collectivité
titulaire de la compétence GEMAPI sur son territoire, qui pourra utilement l’accompagner dans
l’élaboration de son document d’urbanisme, afin de prendre en compte les enjeux liés aux milieux
aquatiques et à la prévention des inondations.

Gestion des eaux usées et des eaux pluviales

Selon les articles L2224-7-1 et L2224-8 du CGCT, les communes sont compétentes en matière de
distribution d’eau potable et d’assainissement. Pour cette dernière compétence, elles doivent
élaborer un schéma d’assainissement collectif.

Le code général des collectivités territoriales précise dans son article L2224-10 que« les communes
ou leurs établissements publics de coopération délimitent, après enquête publique réalisée
conformément au chapitre III du titre II du livre Ier du code de l’environnement » ;

• 1° les zones d’assainissement collectif où elles sont tenues d’assurer la collecte des eaux
usées domestiques et le stockage, l’épuration et le rejet ou la réutilisation de l’ensemble des
eaux collectées ;

• 2° les zones relevant de l’assainissement non collectif […] ;

• 3° les zones où des mesures doivent être prises pour limiter l’imperméabilisation des sols et
pour assurer la maîtrise du débit et de l’écoulement des eaux pluviales et de ruissellement ;

• 4° les zones où il est nécessaire de prévoir des installations pour assurer la collecte, le
stockage éventuel et, en tant que de besoin, le traitement des eaux pluviales et de
ruissellement lorsque la pollution qu’elles apportent au milieu aquatique risque de nuire
gravement à l’efficacité des dispositifs d’assainissement. [...] ».

Les annexes du PLUi comprennent, à titre informatif, les schémas des réseaux d’eau et
d’assainissement et des systèmes d’élimination des déchets, existants ou en cours de réalisation, en
précisant les emplacements retenus pour le captage, le traitement et le stockage des eaux destinées à
la consommation, les stations d’épuration des eaux usées et le stockage et le traitement des déchets
R151-53 CU.

Recueil de textes et portails d’information sur l’assainissement et la gestion des eaux pluviales :

• http://assainissement.developpement-durable.gouv.fr/recueil.php
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Eaux usées

Pour préserver la salubrité publique et l’environnement, les eaux usées doivent être collectées et
traitées avant rejet au milieu naturel.

Dans le cadre d’un PLUi, l’intercommunalité doit s’assurer de la capacité du système
d’assainissement à collecter, transporter et traiter les effluents produits sur son territoire (eaux
domestiques et industrielles), ainsi que du respect du schéma directeur d’assainissement
(assainissement collectif ou non collectif).

Dans le cas notamment d’un système d’assainissement non-conforme à la réglementation en vigueur
en matière d’assainissement (Directive 91/271/CEE du Conseil du 21 mai 1991 relative au
traitement des eaux résiduaires urbaines et arrêté du 21 juillet 2015 ; conformité vérifiable sur
http://assainissement.developpement-durable.gouv.fr/), la définition de l’état initial et le Projet
d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) doivent prendre en compte les évolutions
nécessaires avec la mise en conformité du système d’assainissement.

En vertu de l’article L1331-1 du code de la santé publique, le gestionnaire des réseaux peut fixer des
prescriptions techniques pour les rejets d’eaux usées non-domestiques dans le réseau de collecte et
doit s’assurer du suivi des conventions de raccordement de celles-ci.

Le PLUi se doit d’évoquer la situation de la commune au regard de l’obligation de réaliser un
zonage d’assainissement des eaux usées et des eaux pluviales prévue à l’article L2224-10 du code
général des collectivités territoriales. Pour mémoire, ce zonage peut être annexé au PLUi et définit
les zones d’assainissement collectif, non-collectif, et pour lesquelles une gestion intégrée des eaux
pluviales est prioritaire. Il constitue ainsi une pièce maîtresse de la concrétisation d’une politique
intégrée de gestion des thématiques liées à l’eau.

Pour les parties du territoire relevant d’un système d’assainissement non collectif, le PLUi devra
faire état de la situation de conformité des installations contrôlées et de celles restant encore à
contrôler. Il doit être en mesure de dresser un bilan des dysfonctionnements constatés et du
dénombrement des installations ou d’habitations non conformes sur lesquels doit se porter l’effort
de la collectivité pour engager les actions administratives de mise en conformité.

Il est nécessaire que les zones ouvertes à l’urbanisation soient desservies par un réseau de collecte
conforme à la réglementation en vigueur. Dans le cas de l’ouverture à l’urbanisation de zones en
assainissement non-collectif (zones définies par la collectivité dans le zonage d’assainissement,
annexé au PLUi, prévu au L2224-10 du code général des collectivités territoriales), celle-ci doit
nécessairement s’accompagner de la création, s’il n’existe pas encore, du Service Public de
l’Assainissement Non-Collectif (SPANC) prévu à l’article L2224-8 du code général des collectivités
territoriales (également applicable aux établissements publics territoriaux au titre de l’article
L5219-5 du code général des collectivités territoriales et compétence obligatoire pour les
communautés urbaines). Les autres établissements publics de coopération intercommunales sont
également concernés si et seulement si le transfert spécifique de la compétence assainissement non-
collectif leur a été effectué par leurs communes membres ; à noter que cela est conseillé pour
assurer une économie d’échelle vis-à-vis des missions du SPANC.

Conséquemment, en l’absence d’un SPANC, il s’agira en particulier dans les secteurs disposant de
réseaux de collecte à vocation pluviale mais non desservis par des réseaux de collecte d’eaux usées
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de ne pas autoriser d’ouverture à l’urbanisation ou de la conditionner à la mise en place effective de
tels réseaux.

Les annexes du PLUi devront comprendre, à titre informatif, les schémas des réseaux d’eau et
d’assainissement et des systèmes d’élimination des déchets, existants ou en cours de réalisation, en
précisant les emplacements retenus pour le captage, le traitement et le stockage des eaux destinées à
la consommation, les stations d’épuration des eaux usées et le stockage et le traitement des déchets
(article R151-53 du code de l’urbanisme).

Pour en savoir plus :

• http://www.driee.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/l-assainissement-r1601.html

Eaux pluviales

Le PLUi doit tendre vers une gestion intégrée, équilibrée et durable des eaux pluviales dans
l’objectif notamment d’améliorer la qualité des eaux territoriales superficielles et souterraines, de
diminuer la fréquence et l’impact des inondations et de participer à l’adaptation au changement
climatique.

Pour ce faire, il est attendu que le PLUi mette en œuvre les principes suivants :

• Éviter et limiter autant que possible les surfaces imperméabilisées et productrices de
ruissellement, voire reperméabiliser les surfaces existantes ;

• Éviter et ralentir le ruissellement en gérant les eaux pluviales au plus proche de l’endroit où
elles tombent et, penser et présenter l’écoulement des eaux pluviales en fonction des
différents niveaux de pluies ;

• Éviter l’impact des petites pluies sur les réseaux en assurant leur gestion sans avoir recours
aux réseaux. Les nouveaux rejets en réseau unitaire sont proscrits et la déconnexion des
rejets existants doit être recherchée ;

• Réduire, après avoir appliqué les principes d’évitement, l’impact résiduel des eaux pluviales
pour les pluies moyennes et fortes : contrôler le débit de fuite en le limitant en L/s/ha par la
mise en place d’un dispositif de contrôle du débit, en prévoyant le stockage et
tamponnement nécessaires associés ;

• Anticiper, en cas de pluies exceptionnelles, l’écoulement des eaux pluviales (axes
d’écoulement, parcours de moindre dommage, etc.), et notamment les zones susceptibles
d’être inondées ;

• Anticiper et réduire, si nécessaire et après avoir appliqué les principes d’évitement, les
risques liés à d’éventuelles pollutions (accidentelles ou chroniques) des eaux pluviales
(métaux, HAP, pesticides, déversement d’hydrocarbures, etc.) ou des contraintes
géotechniques limitant l’infiltration (gypse, argiles gonflantes, etc.) du projet et envisager les
différentes solutions associées.
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Enfin, de manière générale, instaurer un débit de fuite limité (en L/s/ha) n’est pas suffisant pour
assurer une gestion intégrée des eaux pluviales. Cela doit nécessairement s’accompagner des
mesures d’évitement de l’imperméabilisation, du ruissellement et du rejet d’eaux pluviales dans les
réseaux.

À titre d’exemple, au titre des articles R151-43 et suivants, et L151-22 et L151-24 du code de
l’urbanisme, le PLUi peut notamment :

• Imposer que les surfaces non imperméabilisées ou éco-aménageables d’un projet
représentent une proportion minimale de l’unité foncière. Il précise les types d’espaces,
construits ou non, qui peuvent entrer dans le décompte de cette surface minimale en leur
affectant un coefficient qui en exprime la valeur pour l’écosystème par référence à celle d’un
espace équivalent de pleine terre ; […]

• Fixer […] les emplacements réservés aux espaces verts ainsi qu’aux espaces nécessaires aux
continuités écologiques, en précisant leur destination et les collectivités, services et
organismes publics bénéficiaires ;

• Imposer les installations nécessaires à la gestion des eaux pluviales et du ruissellement ;

• Imposer pour les clôtures des caractéristiques permettant de préserver ou remettre en état les
continuités écologiques ou de faciliter l’écoulement des eaux ;

• Les conditions pour limiter l’imperméabilisation des sols, pour assurer la maîtrise du débit et
de l’écoulement des eaux pluviales et de ruissellement, et prévoir le cas échéant des
installations de collecte, de stockage voire de traitement des eaux pluviales et de
ruissellement dans les zones délimitées en application du 3° et 4° de l’article L2224-10 du
code général des collectivités territoriales […].

Pour rappel, la collectivité n’a pas d’obligation à collecter les eaux pluviales sur son territoire.

En vertu de l’article L1331-1 du code de la santé publique, le gestionnaire des réseaux peut fixer des
prescriptions techniques pour les rejets d’eaux pluviales dans le réseau de collecte.

Pour en savoir plus :

• http://www.driee.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/les-eaux-pluviales-r1602.html

Prévention des pollutions

Le PLUi devra tenir compte des exigences liées aux pollutions ponctuelles accidentelles des
captages d’alimentation en eau potable, au titre de la santé publique, et les traduire dans les
dispositions réglementaires.

Dans le cadre de futurs forages ou usines, il conviendra de prévoir la sécurisation de
l’approvisionnement et son interconnexion. Reconquérir le bon état chimique des eaux et éviter de
mettre en difficulté les éventuelles prises d’eau potable impliquent en outre de limiter la présence de
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pesticides issus de la gestion des espaces urbains, au-delà de l’interdiction d’utiliser des produits
phytosanitaires pour l’entretien des espaces verts, forêts, promenades et voiries accessibles ou verts
au public, prévention des pollutions introduite par la loi « L’abbé »10.

Enfin, toute installation potentiellement polluante doit prévoir des dispositifs de prévention des
pollutions accidentelles ainsi que leur entretien. En particulier, les projets soumis à la loi sur l’eau
ou à la législation des Installations Classées pour la Protection de l’Environnement (lCPE) peuvent
faire l’objet de prescriptions fortes au regard de ces dispositifs de prévention. L’espace que ces
dispositifs peuvent nécessiter devra avoir été anticipé dans les dispositions du PLUi.

L’information sur la qualité des eaux est disponible sur le site de la DRIEAT :

• Eau, milieux aquatiques et sous-sol :
http://www.driee.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/cartes-thematiques-de-la-
region-ile-de-france-a371.html

6.7 Transition énergétique

L’atténuation et l’adaptation au changement climatique, la transition énergétique et la reconquête de
la qualité de l’air sont des enjeux majeurs pour les territoires et dépendent directement des choix
d’aménagement du territoire.

À l’échelle régionale, le Schéma Régional du Climat, de l’Air et de l’Énergie (SRCAE)
d’Île-de-France approuvé par le Conseil Régional d’Île-de-France le 23 novembre 2012, puis arrêté
le 14 décembre 2012 par le préfet de région, décline les grands objectifs et orientations nationales en
matière de réduction des consommations d’énergie et des émissions de Gaz à Effet de Serre (GES),
d’amélioration de la qualité de l’air, de développement des énergies renouvelables et d’adaptation
aux effets du changement climatique.

Concernant plus spécifiquement la qualité de l’air dans la région, il convient de noter l’adoption
d’un Plan de Protection de l’Atmosphère (PPA) d’Île-de-France, par arrêté inter-préfectoral
n°IDF-2018-01-31-007 du 31 janvier 2018. L’objectif de ce plan est de réduire les émissions des
sources de pollution atmosphérique afin de respecter les limites réglementaires, et aussi de
minimiser leur impact sanitaire (cf. L.222-4 à L.222-7 du code de l’environnement).

Compatible avec le SRCAE, il s’agit d’un outil de planification dont les mesures concernent tous
les secteurs émetteurs de polluants atmosphériques (transports, industrie, agriculture, résidentiel-
tertiaire).

Voir sur le site DRIEA le lien « PLU et transition énergétique dans le bâtiment » :

10 Loi n°2014-110 du 6 février 2014 visant à mieux encadrer l’utilisation des produits phytosanitaires sur le territoire national
modifié par l’article 68 de la loi n°2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte et la
loi n°2017-348 du 20 mars 2017 relative à la lutte contre l’accaparement des terres agricoles et au développement du
biocontrôle
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• Plan local d’urbanisme et transition énergétique dans le bâtiment. Cadre d’action, 
recommandations, recueil d’expériences :
http://www.driea.ile-de-france.developpement-
durable.gouv.fr/IMG/pdf/plaquette_plu_batiment_18_juillet_2017.pdf

6.7.1 Le Schéma Régional du Climat, de l’Air et de l’Énergie (SRCAE)

Le Schéma Régional du Climat, de l’Air et de l’Énergie (SRCAE) définit les grandes priorités
régionales en matière de climat, d’air et d’énergie (cf. chapitre 5.2.2).

Dans les collectivités concernées, l’élaboration du PLUi doit être l’occasion pour la collectivité de
s’interroger sur les dispositions qu’elle peut intégrer dans son PLUi (PADD, OAP, règlement) en vue de
répondre aux enjeux identifiés par le SRCAE et déclinés, le cas échéant, dans le Plan Climat-Air-Énergie
Territorial (PCAET). Ces dispositions peuvent  :

• favoriser la qualité de l’air, la réduction des émissions de GES et des polluants (particules
fines, dioxyde d’azote) ;

• développer le chauffage urbain alimenté par des énergies renouvelables et de récupération,
avec un objectif d’augmentation de 40 % du nombre d’équivalent logements raccordés
(passage de 1.1 million à 1,55 million d’équivalent logements) ;

• renforcer l’efficacité énergétique des bâtiments avec un objectif de doublement du rythme
des réhabilitations dans le tertiaire et le triplement dans le résidentiel ;

• réduire de 20 % des émissions de Gaz à Effet de Serre (GES) du trafic routier, combinée à
une forte baisse des émissions de polluants atmosphériques (particules fines, dioxyde
d’azote).

La transition énergétique est clairement établie en tant que priorité nationale, en vue de lutter contre
le changement climatique et pour accentuer la réduction de la consommation énergétique nationale.
La transformation du modèle énergétique national est précisée dans la loi dite LTECV du 17 août 2015
(cf. chapitre 4.5). Cette loi prévoit divers outils, dont l’obligation pour les EPCI à fiscalité propre de
plus de 20 000 habitants de réaliser des Plans Climat-Air-Énergie Territoriaux (PCAET).

Sur le portail de la DRIEAT Île-de-France, voir les onglets suivants :

• Transition énergétique et lutte contre le changement climatique :
http://www.driee.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/transition-energetique-et-
lutte-contre-le-a3420.html

• Schéma Régional du Climat, de l’Air et de l’énergie de l’Île-de-France :
http://www.driee.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/srcae_-_ile-de-
france_version_decembre_2012_vdefinitive_avec_couverture_-_v20-12-
2012_cle0b1cdf.pdf
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• Schéma Régional du Climat, de l’Air et de l’Énergie de l’Île-de-France. Mémento à l’usage
des collectivités :
http://intra.driea-idf.e2.rie.gouv.fr/IMG/pdf/SRCAE_-
_Memento_pour_les_collectivites_DRIEE_2014_cle05d2e7.pdf

Le document pédagogique réalisé en collaboration avec les services régionaux de l’État, l’ADEME 
et le Conseil régional est consultable sur le lien suivant :

• Rénovation énergétique des bâtiments en Île-de-France : clefs pour mieux comprendre les 
enjeux :
http://www.driea.ile-de-france.developpement-
durable.gouv.fr/IMG/pdf/renovation_energetique.pdf

6.7.2 Plan Climat-Air-Énergie Territorial (PCAET)

La loi dite LTECV du 17 août 2015 introduit l’obligation de réaliser des Plans Climat-Air-Énergie
Territoriaux (PCAET) pour les Établissements Publics de Coopération Intercommunale (EPCI) à
fiscalité propre de plus de 20 000 habitants.

Les PCAET sont des outils d’animation du territoire qui définissent les objectifs stratégiques et
opérationnels afin d’atténuer le changement climatique, s’y adapter, de développer les énergies
renouvelables et de maîtriser la consommation d’énergie et réduire la pollution atmosphérique.
Par ce biais, les collectivités disposent des compétences pour agir en faveur de la lutte contre le
changement climatique, la transition énergétique et de la qualité de l’air dans les territoires à travers
leurs politiques de mobilité, d’urbanisme, de construction, de gestion des déchets, d’accueil du
public, de gestion de l’énergie dans les bâtiments publics et des déchets, de développement des
énergies renouvelables et de récupération et des aides agricoles.

Le PCAET met en œuvre les actions nécessaires permettant de réduire l’impact et de lutter contre
les effets du changement climatique, et de favoriser la transition énergétique et écologique du
territoire. Il vise notamment :

• la réduction des émissions de gaz à effet de serre ;

• la réduction des consommations d’énergie ;

• la réduction des émissions de polluants atmosphériques et la réduction de l’exposition des
habitants à un air de mauvaise qualité ;

• la réduction de la vulnérabilité du territoire au changement climatique et favoriser la
biodiversité.

Le PLUi prend en compte le PCAET qui lui-même doit être compatible avec le SRCAE (voir partie
5.2.1). S’il existe un SCoT : le PLUi est compatible avec le SCoT qui prend en compte le PCAET
qui lui-même est compatible avec le SRCAE.
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Les documents d’urbanisme contribuent, par leurs choix d’organisation spatiale, à la maîtrise de
l’énergie, la réduction des émissions de gaz à effet de serre, la diminution des émissions de
particules, et donc à l’amélioration de la qualité de l’air, en réinterrogeant les modes de
développement dominants de ces dernières décennies (étalement urbain, croissance des
déplacements individuels, logements énergivores…) et en privilégiant certaines formes urbaines et
paysagères (forme et implantation des bâtiments, trame verte et bleue et axes paysagers).

Le PLUi donne ainsi la possibilité de mettre en place une organisation du territoire permettant la
mise en œuvre de quelques actions concrètes comme celles :

• d’inciter à la rénovation énergétique des bâtiments existants en fixant des objectifs de
réhabilitation et en permettant l’isolation des façades par l’extérieur (L152-5 du code de
l’urbanisme) ;

• d’agir sur la performance des matériaux utilisés pour isoler les constructions, réduisant ainsi
l’émission de polluants et de gaz à effet de serre (L151-21 et R151-42 du code de
l’urbanisme) ;

• d’inciter au développement des énergies renouvelables (solaires, thermiques,
photovoltaïques) et des réseaux de chaleur (L111-16, L151-21, L151-28, L151-39 et R151-
42, R151-49 du code de l’urbanisme) ;

• d’optimiser l’orientation des bâtiments pour maximiser les apports solaires (R151-39 du
code de l’urbanisme) ;

• de limiter les émissions de polluants et de gaz à effet de serre liés aux déplacements
individuels motorisés en contenant la périurbanisation (L151-26 du code de l’urbanisme), et
en favorisant la ville compacte avec de la mixité fonctionnelle dans les quartiers pour réduire
les déplacements (entre logements, emploi, services, équipements) ;

• de limiter l’emploi de la voiture en ville en agissant sur les stationnements (R151-41 à
R151-46 du code de l’urbanisme), ou en facilitant le recours aux modes actifs (vélos, et
marche) et aux transports collectifs en créant des liaisons douces. Ces dispositions peuvent
par exemple être retranscrites dans une Orientation d’Aménagement et de Programmation
(OAP) thématique (L151-6, L151-7 du code de l’urbanisme), ou faire l’objet
d’emplacements réservés (L151-41 et R151-48 du code de l’urbanisme) ;

• de définir des formes urbaines qui limitent les îlots de chaleur urbain, et facilitent la
dispersion des polluants (éviter l’effet « canyon » - R151-39 du code de l’urbanisme), et de
manière plus large toutes actions qui permettra d’adapter le territoire au changement
climatique et de réduire sa vulnérabilité ;

• d’urbaniser en priorité les zones dont les niveaux de concentration en polluants sont
inférieurs aux valeurs réglementaires de qualité de l’air, notamment avec les OAP (L151-7
du code de l’urbanisme) ;

• de réduire l’exposition des populations aux polluants en choisissant la localisation de
certains équipements (établissements accueillants des personnes sensibles à la pollution
atmosphérique tels que crèches, écoles, hôpitaux…, sites générateurs de trafics, comme les
centres commerciaux, ou sites accueillant des activités polluantes - R151-30) ;
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• de faire apparaître dans les documents graphiques les secteurs où les nécessités de la
protection contre les nuisances justifient que soient interdites ou soumises à conditions
spéciales les constructions et installations de toute nature (R151-31 du code de
l’urbanisme) ;

• de favoriser le changement de destination des rez-de-chaussées des constructions existantes
(R151-27, R151-28, R151-37 du code de l’urbanisme).

Voir le site de la DRIEAT consacré aux PCAET :

• Les guides pour les PCAET et réglementation :
http://www.driee.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/les-guides-pour-les-pcaet-et-
reglementation-a3431.html

• Collectivités franciliennes, réalisez votre Plan Climat Air, Énergie Territorial : 
http://www.driee.ile-de-france.developpement-
durable.gouv.fr/IMG/pdf/guide_pratique_pcaet_2018_.pdf

• Mon PCAET, pas à pas : 
http://www.driee.ile-de-france.developpement-
durable.gouv.fr/IMG/png/mon_pcaet_pas_a_pas.png 

• Élus, l’essentiel à connaître sur les PCAET :
http://www.driee.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/ademe_-
_plaquette_-_elus_l_essentiel_a_connaitre_sur_les_pcaet_2016_.pdf

• PCAET, comprendre, construire et mettre en œuvre :
http://www.driee.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/ademe_-_guide_-
_pcaet_comprendre_construire_et_mettre_en_oeuvre_2016_.pdf

Sur le site de la DRIEAT, voir le mémento méthodologique consacré aux bâtiments durables,
élaboré par les services régionaux de l’État, l’ADEME et le Conseil régional :

• Mémento méthodologique pour conduire les stratégies territoriales de rénovation 
énergétique de l’habitat :
http://www.mementorenovationenergetique.driea.ile-de-france.developpement-
durable.gouv.fr/
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6.7.3 Approvisionnement en énergie

Réseaux de chaleur et de froid

Le développement des énergies renouvelables et de récupération sur le territoire, en particulier au
travers des réseaux de chaleur et de la géothermie profonde, nécessite une coordination et une
cohérence avec les outils d’urbanisme et de planification du territoire.

La loi n° 2015-992 du 17 août 2015 (LTECV) met l’accent sur le développement des réseaux de
chaleur et de froid en tant que vecteurs essentiels de la transition énergétique. À cet effet, elle
prévoit que les collectivités territoriales (commune, EPCI, département, région) chargées d’un
service public de distribution de chaleur ou de froid en service au 1er janvier 2009 doivent réaliser
un schéma directeur de leur réseau de chaleur ou de froid avant le 31 décembre 2018.

L’élaboration d’un tel schéma permet d’établir une vision prospective de l’évolution du réseau en
concertation avec les acteurs locaux (bailleurs sociaux, copropriétés, gestionnaires de bâtiments
tertiaires, etc.) et de quantifier les enjeux d’une densification, d’une extension, d’une interconnexion
avec un réseau voisin ou d’une création de réseau. Elle permet également de prévoir et maximiser
l’usage des énergies nouvelles et renouvelables.

Le cas échéant, dans le cadre du PLUi, la collectivité pourra s’appuyer utilement sur les
recommandations en matière d’urbanisme préconisées dans le cadre du schéma directeur de création
et/ou de développement de son réseau de chaleur. Le PLUi devra intégrer les réseaux et les
installations de production d’énergie locale et proposer un cadre favorable à leur déploiement en
zones U et AU.

S’agissant des nouveaux réseaux, des zones favorables au développement du chauffage urbain ont
été identifiées dans la région francilienne. Les collectivités situées dans ces zones sont invitées à
mener une étude spécifique pour évaluer précisément les enjeux d’un développement du chauffage
urbain et des réseaux de chaleur sur leur territoire et les conséquences à en retirer en matière
d’organisation de l’urbanisme local. Le cas échéant, les documents d’urbanisme en cours
d’élaboration/révision auront à prendre en compte ces orientations.

Les cartes des réseaux de chaleur sont disponibles sur le site de la DRIEAT :

• Réseaux de chaleur en Île-de-France :
http://carmen.developpement-durable.gouv.fr/18/reseau_de_chaleur.map

Développement de la géothermie sur l’aquifère du Dogger (géothermie profonde)

Une étude menée dans le cadre de l’élaboration du Schéma Régional Climat Air Énergie (SRCAE)
d’Île-de-France a permis de chiffrer et de localiser les potentiels de développement de la géothermie
profonde sur l’aquifère du Dogger par :
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• extension des réseaux de chaleur géothermiques existants ;

• géothermisation des réseaux existants en substitution d’énergies fossiles ;

• création de nouveaux réseaux géothermiques.

Les collectivités situées dans une zone à potentiel important de développement de cette géothermie
sont invitées à mener une étude spécifique pour évaluer précisément les enjeux de cette énergie sur
son territoire.

Les résultats de cette étude permettront de définir une stratégie en matière d’urbanisme facilitant
une valorisation optimale de cette énergie renouvelable disponible localement. Le document
d’urbanisme en cours de préparation traduira les grandes orientations pour faciliter la mise en œuvre
de cette stratégie.

Les données relatives aux géothermies (superficielle et profonde) sont disponibles sur le site de la
DRIEAT :

• Énergies renouvelables et de récupération :
http://www.driee.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/energies-renouvelables-et-de-
recuperation-a3432.html

Développement des énergies renouvelables

L’élaboration du document d’urbanisme peut être l’occasion d’étudier la pertinence d’un
développement des énergies renouvelables de production d’électricité (énergie éolienne et
photovoltaïque) à l’échelle de l’EPT.

6.7.4 Bâtiment durable

La loi n°2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique (LTECV) précitée, vise à
diminuer de moitié la consommation d’énergie d’ici à 2050 ainsi qu’à réaliser la rénovation de
500 000 logements par an (art. 3 de la LTECV). Elle renforce et précise les dispositions prévues par
la loi dite « Grenelle » de 2010.

Outre la possibilité d’utiliser les matériaux biosourcés dans la construction nonobstant les
dispositions du règlement du PLUi (L111-16), celui-ci ne peut désormais faire obstacle aux travaux
d’isolation des bâtiments ou d’installation de production d’énergie renouvelable (ces dérogations
valent aussi pour les bâtiments publics).

Divers outils peuvent être mis en place dans le règlement du PLUi, afin de favoriser les
performances énergétiques et environnementales des constructions, que ce soit dans l’ancien ou
dans la construction neuve :

DRIEAT-UDEAT 94-SPAT-MT12 121/320 31/03/22



• R151-42 « Afin d’assurer l’insertion et la qualité environnementale des constructions, le
règlement peut :

◦ 1° fixer des obligations en matière de performances énergétiques et environnementales ;

◦ 2° identifier les secteurs où, en application de l’article L  151-21, des performances
énergétiques et environnementales renforcées doivent être respectées ;

◦ 3° identifier les secteurs où, en application du 3° de l’article L151-28, les constructions
répondant aux critères de performances énergétiques et environnementales bénéficient
d’une majoration de volume constructible quil détermine en référence à l’emprise au sol
et la hauteur […] ;

• L151-21 : « le règlement peut définir des secteurs dans lesquels il impose aux constructions,
travaux, installations et aménagements de respecter des performances énergétiques et
environnementales renforcées qu’il définit. À ce titre, il peut imposer une production
minimale d’énergie renouvelable [...] ».

Les enjeux locaux en matière de rénovation énergétique du parc ancien devront être évalués au
niveau du diagnostic territorial.

• Rénovation énergétique des bâtiments en Île-de-France : clefs pour mieux comprendre les
enjeux :
http://www.driea.ile-de-france.developpement-
durable.gouv.fr/IMG/pdf/renovation_energetique.pdf

L’article 8 de la loi n° 2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la
croissance verte (LTECV) a introduit la possibilité, pour le Plan Local d’Urbanisme (PLU),
d’accorder un bonus de constructibilité sur des critères d’exemplarité énergétique ou
environnementale. Conformément à l’article L  151-28 du code de l’urbanisme, dans les zones
urbaines ou à urbaniser, le règlement peut autoriser « un dépassement des règles relatives au
gabarit qui peut être modulé mais ne peut excéder 30 %, pour les constructions faisant preuve
d’exemplarité énergétique ou environnementale ou qui sont à énergie positive » (cf. décret n° 2016-
856 du 28 juin 2016). Ces dispositions concernent les bâtiments neufs ou extensions soumises à la
Réglementation Thermique (RT) 2012, s’ils peuvent justifier, à l’appui de leur demande de permis de
construire, une des trois performances suivantes :

• exemplarité énergétique ;

• exemplarité environnementale ;

• énergie positive.
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L’article R  111-21 du Code de la Construction et de l’Habitat (CCH) donne la définition de ces trois
termes, les seuils à atteindre étant précisés par l’a  rrêté du 1  2   octobre 2016.

Le décret n°2021-1004 relatif à la rénovation énergétique a été publié le 29 juillet 2021 (annexe 10)
concerne les exigences de performance énergétique et environnementale des constructions de bâtiments.
Les exigences de moyens et de méthode feront l’objet d’un arrêté ultérieur. 

Des bases de données relatives aux risques naturels et technologiques sont disponibles :

• Site donnant accès aux données du BRGM (cartes géologiques, cartes des risques naturels
et industriels : http://infoterre.brgm.fr/

• Portail pour mieux connaître les risques près de chez soi : https://www.georisques.gouv.fr/

• Application cartographique au service des données environnementales 
(CARtographie du Ministère de l’ENvironnement) : CARMEN : 
http://carmen.developpement-durable.gouv.fr/18/Nature_et_Biodiversite.map 

• La page du site de la Préfecture du Val-de-Marne dédiée aux risques : https://www.val-de-
marne.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement-et-prevention-des-risques

6.8 Risques, Nuisances et Santé

Conformément aux dispositions de l’article L101-2 du code de l’urbanisme précité, l’action
des collectivités publiques en matière d’urbanisme comprend des dispositions relatives à
« la prévention des risques naturels prévisibles, des risques miniers, des risques technologiques,
des pollutions et des nuisances de toute nature ».

Le diagnostic territorial du PLUi doit permettre le recensement des sites, équipements, installations
et activités susceptibles d’occasionner des nuisances ou représentant un risque pour la population.
La prévention d’un risque ou d’une nuisance consiste notamment en une identification, un zonage,
et une description des mesures prises pour le limiter. Des servitudes d’utilité publique et des
mesures de restriction de l’urbanisation sont généralement associées à ces sites, installations ou
activités, qui font l’objet d’une réglementation spécifique au titre du code de l’environnement.

Les secteurs où l’existence de risques naturels ou technologiques et de nuisances justifie que les
occupations et utilisations du sol soient interdites ou soumises a des conditions spéciales devront
apparaître dans les documents graphiques du règlement du PLUi : R151-31. Devront notamment
être reportés sur les documents graphiques du règlement, les zonages réglementaires, les périmètres
de risques liés à la présence d’anciennes carrières, à l’existence de poches de dissolution du gypse et
a la traversée de canalisations de transport de matières dangereuses et aux inondations. Pour une
bonne lisibilité des documents, ces éléments pourront être reportés sur un plan spécifique.
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Le règlement du PLUi devra, le cas échéant, prescrire des dispositions spécifiques au regard de ces
risques et nuisances et, pour la parfaite information des pétitionnaires, faire référence aux plans de
prévention des risques concernés ainsi qu’un renvoi au Plan de Protection des Risques (PPR) ou
servitudes concernées.

L’annexion des PPR actuels ou futurs au PLUi (par arrêtés de mise à jour) revêt une importance
toute particulière dans la mesure où l’article L152-7 du Code de l’urbanisme prévoit que, dans le
délai d’un an à compter de leur institution, seules les servitudes annexées au PLUi pourront être
opposées aux demandes d’occupation du sol. Le cas échéant, le représentant de l’État pourra être
amené à se substituer à la collectivité défaillante, en cas de mise en demeure infructueuse (L153-60
du code de l’urbanisme).

Des bases de données relatives aux risques naturels et technologiques sont disponibles :

• https://www.val-de-marne.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement-et-prevention-des-
risques/Risques-naturels Volet complet dédié aux risques naturels sur le site de la préfecture
du Val-de-Marne

• http://infoterre.brgm.fr/ Site donnant accès aux données du BRGM : cartes géologiques,
cartes des risques naturels et industriels

• https://www.georisques.gouv.fr/ Portail pour mieux connaître les risques près de chez soi

• CARMEN Application cartographique au service des données environnementales
(CARtographie du Ministère de l’ENvironnement)

6.8.1 Risques naturels

Les Plans de Prévention des Risques Naturels prévisibles (PPRN)

Les articles L  562-1 et suivants du code de l’environnement prévoient que « l’État élabore et met en
application des Plans de Prévention des Risques Naturels prévisibles (PPRN) tels que les
inondations, les mouvements de terrain, […].

Dans les départements, les PPRN sont élaborés sous l’autorité du Préfet, en concertation avec les
collectivités. Chaque département peut également réaliser un Schéma Départemental de Prévention
des Risques Naturels Majeurs (SDPRNM). Ce schéma est un document d’orientation quinquennal
comprenant un bilan, des objectifs généraux et un programme d’actions à conduire dans le cadre de
la politique de prévention.

Un PPRN formalise les dispositions de nature à limiter la constructibilité en fonction des périmètres
de danger.
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Selon l’article L562-4 du code de l’environnement : « Le plan de prévention des risques naturels
prévisibles approuvé vaut servitude d’utilité publique. Il est annexé au plan local d’urbanisme,
conformément à larticle L  153-60 du code de l’urbanisme ».

Risques d’inondation

Parmi les 18 communes de l’EPT Grand-Orly Seine Bièvre, 8 sont concernées par le plan de
prévention des risques d’inondation de la Marne et de la Seine dans le Val-de-Marne. Du nord au
sud, il s’agit des communes de :

• Ivry-sur-Seine
• Vitry-sur-Seine
• Choisy-le-Roi
• Valenton
• Villeneuve-Saint-Georges
• Orly
• Villeneuve-le-Roi
• Ablon-sur-Seine

Ce PPRI a été approuvé le 28 juillet 2000, et a fait l’objet d’une révision approuvée le 12 novembre
2007.
Conformément à l’article L.562-4 du code de l’environnement, le plan de prévention des risques
naturels prévisibles vaut servitude d’utilité publique. Il est annexé au plan local d’urbanisme,
conformément à l’article L.153-60 du code de l’urbanisme.

Le croisement des zones d’aléas et des zones d’enjeux a permis de cartographier la vulnérabilité des
territoires, et de définir les sept zones suivantes :

• Les zones rouges, qui correspondent aux zones de grand écoulement ;
• Les zones vertes, qui correspondent :

◦ D’une part, aux zones naturelles d’espaces verts, de terrains de sports, de loisirs ou de
camping ayant vocation à servir de zone d’expansion des crues,

◦ D’autre part, de zones définies dans les documents d’urbanisme comme zones à
préserver pour la qualité du site et du paysage existant ;

• Les zones orange foncé, qui correspondent aux autres espaces urbanisés (hors zone de grand
écoulement), en aléas forts ou très forts ;

• Les zones orange clair, qui correspondent aux autres espaces urbanisés, en autres aléas ;
• Les zones violet foncé, qui correspondent aux zones urbaines denses (hors zones de grand

écoulement), en aléas forts ou très forts ;
• Les zones violet clair, qui correspondent aux zones urbaines denses, en zone d’autres aléas ;
• Les zones bleues, qui correspondent aux centres urbains (hors zone de grand écoulement) où

les contraintes sont réduites.

En particulier, dans les zones violettes et oranges, les constructions doivent respecter la certaine
limite d’emprise au sol fixée dans le règlement du PPRI afin d’une part de garantir l’écoulement de
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la crue et d’autre part de limiter les enjeux exposés. Cette disposition pourrait être rappelée dans le
règlement du PLUi.

Le PAC indique que le projet de territoire doit poursuivre l’objectif de réduction de la vulnérabilité
du TRI. Conformément à ce document, la réalisation d’un diagnostic de vulnérabilité des territoires
est vivement recommandée afin d’obtenir un bilan précis des vulnérabilités et possibilités d’action
pour les réduire.

Il convient d’identifier les types de risque d’inondation au(x) quel(s) est soumise la commune : par
débordement de cours d’eau, par ruissellement, ou par remontée de nappes, afin de mettre en œuvre
des dispositions de prévention adaptées dans le PLUi.

• inondations par débordement de cours d’eau : lorsqu’il n’existe pas de PPRI,
la connaissance du risque d’inondation par débordement de cours d’eau peut être complétée
par l’atlas des plus hautes eaux connues, disponible sur le site Internet de la DRIEAT Île-de-
France, Plus Hautes Eaux Connues, ou de toute autre étude permettant d’améliorer la
connaissance de l’aléa et réalisée dans le cadre de la continuité écologique des cours d’eau
ou encore par les limites de crues historiques connues (repères de crue).

• inondations par ruissellement pluvial : pour limiter les impacts du ruissellement, une
politique de gestion et de valorisation des eaux pluviales doit être intégrée aux projets
d’aménagement. Néanmoins, il est important de noter que certains ouvrages, parfois mis en
œuvre pour lutter contre le risque d’inondation par ruissellement, peuvent aggraver les
risques liés à la dissolution du gypse et au retrait-gonflement des argiles. En zone de
dissolution du gypse, les dispositifs de rétention des eaux sont à privilégier. Les procédés
d’infiltration pourront être mis en œuvre moyennant la réalisation d’une étude
hydrogéologique préalable. Lorsqu’il existe un risque de retrait-gonflement des sols argileux
ou de dissolution de gypse, l’infiltration superficielle des eaux pluviales est à proscrire au
droit des fondations des constructions. Le PLUi pourrait être l’occasion, en partenariat avec
les gestionnaires de réseau et sur la base d’études hydrauliques, d’identifier les secteurs de la
commune les plus exposés à ce risque, de faire apparaître les principaux axes d’écoulement
qu’il serait nécessaire de préserver et d’envisager la mise en place de zonages pluviaux.

• inondations par remontées de nappes : dans certaines conditions, une élévation
exceptionnelle du niveau de la nappe phréatique (nappe la plus proche du sol, alimentée par
l’infiltration des eaux de pluie) entraîne une inondation. L’inondation par remontée de nappe
peut se présenter sous la forme d’une inondation généralisée de la ré-activation temporaire
d’une vallée sèche ou d’une apparition temporaire d’étangs, de mares ou de lignes de
sources. Les niveaux de plancher en dessous du niveau du terrain naturel sont les éléments
les plus vulnérables à ce risque. Le phénomène de remontée de nappe représente un risque
d’inondation qu’il conviendrait d’identifier à l’échelle de la commune.

Le PLUi en l’absence de SCoT doit être compatible avec les objectifs du Plan de Gestion des
Risques d’Inondation (PGRI) du bassin Seine-Normandie en application depuis le 23 décembre
2015.
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Si le territoire concerne, en totalité ou en partie, des communes d’un Territoire à Risque Important
d’inondation (TRI) : le projet de territoire doit poursuivre l’objectif de réduction de la vulnérabilité
du TRI. L’objectif de réduction de la vulnérabilité des TRI fixé par le PGRI ne peut être atteint sans
l’intégration, dans les documents d’urbanisme, d’un diagnostic de vulnérabilité des territoires.

Ce dernier permet d’obtenir un bilan précis des vulnérabilités et possibilités d’action pour les
réduire.

Il est à noter que des stratégies locales de gestion des risques d’inondation sont élaborées sur les
TRI (loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement dit
« Grenelle 2 »). Elles définissent en particulier les objectifs à atteindre pour réduire la vulnérabilité
du TRI. Ces stratégies ne sont pas opposables mais traduisent l’ambition collective recherchée pour
la gestion des inondations.

Dans tous les cas, le PLUi, au titre du PGRI (et en l’absence de SCoT), doit afficher des ambitions
en particulier pour :

• favoriser les débordements naturels de cours d’eau et préserver les milieux associés :
préserver et restaurer des milieux aquatiques associés et des zones humides pour prévenir les
inondations fréquentes, identifier et préserver les zones d’expansion des crues du territoire
(dispositions 2A1, 2C3 et 1D1 du PGRI11) ;

• ralentir les écoulements naturels pouvant être à l’origine d’inondation : gérer de manière
adaptée les eaux pluviales et le ruissellement pour prévenir la genèse des inondations
(dispositions 2B1, 2B2 et 2F1 du PGRI12) ;

• maîtriser l’urbanisation des zones inondables de façon à ne pas augmenter les enjeux
exposés et la vulnérabilité du territoire au risque inondation (dispositions 1D1 et 3E1 du
PGRI13).

Le PLUi doit définir les conditions d’un mode d’urbanisation adapté au risque d’inondation. Dans
les secteurs concernés, l’adaptation au risque des nouveaux aménagements est à prévoir aux
différentes échelles (bâtiment, quartier, ensemble de quartiers, ville, conurbation). Il est
recommandé que les porteurs de projets privilégient des projets d’aménagement qui présentent une
très faible vulnérabilité aux inondations. Dans cet objectif, le règlement du PLU peut également
s’appuyer sur les principes retenus dans la charte pour concevoir des quartiers résilients élaborés par
la DRIEAT et disponible à l’adresse suivante : http://www.driee.ile-de-france.developpement-
durable.gouv.fr/charte-quartiers-resilients-a3567.html

Par ailleurs, l’EPT Grand-Orly Seine Bièvre fait partie du Territoire à Risque Important
d’inondation (TRI) de la métropole francilienne.

11 Dispositions 2A1 : protéger les zones humides pour prévenir les inondations fréquentes ; 2C3 : identifier les zones d’expansion
des crues lors de l’élaboration des documents d’urbanisme à partir des connaissances/outils risques disponibles  ; 1D1 : éviter,
réduire et compenser les impacts des installations en lit majeur des cours d’eau.

12 Dispositions 2B1 : ralentir l’écoulement des eaux pluviales dès la conception des projets ; 2B2 : prévenir la genèse des
inondations par une gestion des eaux pluviales adaptée (notamment par l’intégration d’un zonage pluvial dans les documents
d’urbanisme) ; 2F1 : élaborer une stratégie de lutte contre les ruissellements à l’échelle des TRI – Intégrer les objectifs de ces
stratégies dans les SCoT et PLU (en l’absence de SCoT).

13 Disposition 3E1 : maîtriser l’urbanisation en zone inondable
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La circulaire du 14 août 2013 relative à l’élaboration des plans de gestion des risques d’inondation
et à l’utilisation des cartes de risques pour les TRI vient compléter le cadre de la mise en œuvre de
la directive inondation. Elle vise à faciliter l’élaboration des plans de gestion des risques
d’inondation (PGRI) qui en constituent l’aboutissement.

Cette circulaire fait mention en annexe de l’utilisation des cartes de directives inondations, qui ont
été approuvées sur le TRI de la métropole francilienne le 20 décembre 2013 par arrêté préfectoral.
La circulaire prévoit la prise en compte de plusieurs scénarios de crue et notamment :

L’événement fréquent constitue l’événement prioritaire pour la réduction de la vulnérabilité,
notamment, car ce type d’événement est celui qui cause en moyenne les dommages économiques les
plus importants pour un territoire. À cet effet, d’une manière générale, les opérations
d’aménagement de grande envergure (OIN…) situées dans ces zones devront faire l’objet d’une
attention particulière notamment en termes d’analyse coût bénéfice au regard de la fréquence
prévisible des inondations.

Le scénario de crue extrême doit être pris en compte dans certains projets relatifs aux bâtiments
publics nécessaires à la gestion d’une crise, et notamment ceux utiles à la sécurité civile et au
maintien de l’ordre public, les infrastructures structurantes (LGV…) ainsi que les nouvelles ICPE.

Les éléments de la circulaire du 14 août 2013 pourraient être pris en compte dans le règlement du
futur PLU révisé.

Voir sur le site de la DRIEAT, rubrique Eau et milieux aquatiques, la note de cadrage pour intégrer
un diagnostic de vulnérabilité dans un document d’urbanisme afin de réduire la vulnérabilité des
territoires :

• « La vulnérabilité d’un territoire aux inondations : Quels enjeux pour les documents
d’urbanisme ? Comment l’évaluer et l’intégrer ? » Éclairage pour le bassin Seine Normandie
http://www.driee.ile-de-france.developpement-
durable.gouv.fr/IMG/pdf/note_cadrage_vulnerabilite_inondation_et_du_mai_2018.pdf

Risques de mouvements de terrain

L’Établissement Public Territorial (EPT) Grand-Orly Seine Bièvre compte 18 communes dans le
Val-de-Marne. Parmi celles-ci, sont concernées par des Plans de Prévention des Risques (PPR) liés
aux mouvements de terrain :

Plan de prévention des risques liés au
retrait-gonflement des argiles approuvé
le 21 novembre 2018

Plan de prévention des
risques liés aux anciennes
carrières prescrit le 1er août
2001

Arcueil x x

Cachan x x
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Gentilly x

Le Kremlin-Bicêtre x x

Villejuif x x

Ivry-sur-Seine x

Vitry-sur-Seine x

L’Haÿ-les-Roses x x

Thiais x

Valenton x

Villeneuve-Saint-Georges x

Ablon-sur-Seine x

Orly x

Fresnes x

Risque lié au retrait-gonflement des sols argileux

Les couches superficielles du sol sont parfois composées de matériaux argileux en concentration
plus ou moins forte. Ces matériaux ont tendance à gonfler en cas d’apport d’eau et à se rétracter lors
des périodes de sécheresse. Cela occasionne des mouvements du sol, à cinétique lente, susceptibles
d’endommager les constructions possédant des fondations peu profondes que l’on retrouve
particulièrement au niveau du bâti pavillonnaire. Cependant, ces mouvements étant lents et de faible
amplitude, ils ne présentent, en général, pas de risque pour les vies humaines.

Un plan de prévention des risques liés au retrait-gonflement des argiles a été approuvé le
21 novembre 2018.

Selon l’article L562-4 du code de l’environnement, le plan de prévention des risques approuvé vaut
servitude d’utilité publique. Il doit donc être annexé au Plan Local d’Urbanisme (PLU),
conformément à l’article L153-60 du code de l’urbanisme.

Par ailleurs, la carte d’aléas a été mise à jour par le BRGM en 2019 dans le cadre de la publication
de la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant Évolution du Logement, de l’Aménagement et
du Numérique (ELAN) et est disponible à l’adresse suivante :

• http://www.georisques.gouv.fr/dossiers/argiles/donnees#/dpt/94
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Risque lié aux anciennes carrières

Les cavités présentes dans les anciennes carrières ou les cavités naturelles sont susceptibles
d’entraîner des désordres en surface, tels que des effondrements localisés ou généralisée, ainsi que
des affaissements de terrain. Les affaissements, s’ils ne présentent pas en général de risque pour les
personnes, peuvent avoir des conséquences sur les ouvrages en surface allant de la simple
fissuration jusqu’à leur destruction complète. Les effondrements présentent, quant à eux, un
caractère brutal et soudain augmentant ainsi la vulnérabilité des personnes et des biens.

Les autorités compétentes pour délivrer les autorisations d’urbanisme peuvent aujourd’hui refuser
ou subordonner à des prescriptions spéciales tout projet de construction situé dans une zone d’aléas
dès lors qu’il est de nature à porter atteinte à la sécurité publique (articles R.111-1 et R.111-2 du
code de l’urbanisme) et ce, quand bien même les cartes d’aléas n’auraient pas été intégrées aux
documents d’urbanisme.

Voir les 3 fiches méthodologiques de l’Inspection Générale des Carrières en annexe 11.

Un plan de prévention des risques de mouvement de terrain liés aux anciennes carrières a été
prescrit 1er août 2001. Dans ce cadre, des études d’aléas ont été réalisées et portées à la connaissance
des communes et de l’EPT Grand-Orly Seine Bièvre par le Préfet :

• le 24 avril 2018 pour l’Haÿ-les-Roses et Thiais ;

• le 21 décembre 2018 pour Vitry-sur-Seine et Ivry-sur-Seine ;

• le 25 avril 2019 pour Arcueil, Cachan, Gentilly, Le Kremlin-Bicêtre et Villejuif.

Ces études étaient accompagnées d’une carte d’aléas et de recommandations en matière
d’urbanisme et d’information préventive.

Les recommandations des annexes techniques des courriers sus-mentionnés prévoyaient, en ce qui
concerne les documents d’urbanisme, « d’annexer au PLU la carte des aléas mouvements de terrain
liés aux anciennes carrières » et de retranscrire dans les deux parties du règlement du PLU (écrite et
graphique) les recommandations en matière d’urbanisme.

À ce jour, les communes ont intégré de manière différenciée ces éléments. À titre d’exemple, la
commune de Vitry-sur-Seine a annexé à son PLU la carte d’aléas liés aux anciennes carrières ainsi
que les recommandations en matière d’urbanisme qui y sont associées alors que d’autres communes
telles Cachan et l’Haÿ-les-Roses n’ont annexé et pris en compte dans leur PLU respectif aucun des
éléments récents liés aux mouvements de terrain.

L’élaboration du PLUi pourrait permettre d’intégrer les recommandations dans le zonage et les
différents documents du PLUi.

Pour rappel, ces recommandations consistent notamment à :
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• en zone d’aléa très fort, de refuser les constructions nouvelles lorsque les projets sont
localisés en dehors des Zones d’Aménagement Concerté (ZAC) et des Quartiers Prioritaires
de la politique de la Ville (QPV). Les travaux d’entretien et de gestion courants, les
extensions et autres projets relatifs aux constructions existantes ne sont pas concernés par
cette recommandation ;

• dans toutes les zones d’aléa, d’interdire les puisards ou les puits d’infiltration et de rendre
obligatoire le raccordement des eaux usées et pluviales aux réseaux collectifs lorsqu’ils
existent ;

• sous réserve que le pétitionnaire mette en œuvre des mesures nécessaires pour s’assurer de la
stabilité du sous-sol (comblement ou traitement des anciennes carrières, adaptation des
fondations…), notamment par la réalisation d’études géotechniques et du respect des
préconisations associées :

• en zone d’aléa très fort, d’autoriser les constructions nouvelles uniquement lorsque les
projets sont situés au sein de ZAC ou de QPV,

• dans les zones d’aléa fort à faible, d’autoriser les constructions nouvelles,

• dans toutes les zones d’aléa, d’autoriser les travaux nécessaires au fonctionnement des 
services publics, les travaux et aménagements, les extensions des constructions 
existantes, les reconstructions après sinistre.

Risques sur la santé liée aux espèces animales et végétales

• Lutte contre la prolifération du moustique tigre (Aedes albopictus)

Le moustique Aedes albopictus, dit moustique tigre, fait l’objet d’une surveillance particulière en
raison de sa capacité, dans certaines conditions, à transmettre des pathologies comme le
chikungunya, la dengue ou le Zika.

Depuis 2017, le moustique tigre s’est implanté dans 37 communes franciliennes réparties dans sept
des huit départements d’Île-de-France. Le moustique tigre est une espèce qui s’est parfaitement
adaptée à l’écosystème urbain crée par l’homme, troquant les forêts tropicales pour les gouttières,
soucoupes de jardins, avaloirs d’égouts et toute autre zone humide où il fait ses gîtes de pontes. 

Actuellement, les communes d’Arcueil, de Cachan et L’Haÿ-les-Roses sont déclarées colonisées par
le moustique tigre sur le territoire de l’EPT 12. 

Pour aider à communiquer sur ce sujet, des informations sont disponibles sur les sites internet
de l’Agence Santé Publique France (http://www.santepubliquefrance.fr), de l’Entente
Interdépartementale pour la Démoustication (http://www.eid-med.org) ainsi que sur le site internet
dédié au moustique tigre (http://www.moustiquetigre.org), des éléments d’information et de
communication pour lutter contre sa prolifération.
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Ces éléments peuvent être rappelés dans le rapport de présentation du PLUi.

• Ambroisie

Le pollen particulièrement allergisant de l’ambroisie est responsable de diverses pathologies,
notamment de l’appareil respiratoire, avec pour conséquences une gêne chez les personnes
sensibles, un coût lié à la surconsommation de médicaments ou encore un renforcement de
l’absentéisme au travail dans les zones particulièrement touchées. Auparavant épargnée, la région
Île-de-France est de plus en plus concernée par la présence de micro-populations de cette plante
invasive. Le département le plus touché est l’Essonne, mais l’ambroisie est déjà présente sur la
majorité des territoires aussi bien en zone agricole qu’en zone urbaine (environ 40 observations
cumulées de spots d’ambroisie sur la région). Le premier enjeu est d’anticiper la propagation de
cette plante dans un environnement très fortement peuplé et déjà concerné par d’autres objets de
pollution respiratoire pouvant s’aggraver réciproquement.

Ces éléments peuvent être rappelés dans le rapport de présentation du PLUi.

6.8.2 Risques technologiques : installations classées, nuisances et
pollutions

La loi ALUR précitée a, sur plusieurs aspects, réformé le droit relatif aux risques, nuisances et
pollutions. Entre autres, elle a visé à créer en droit français un droit des sols pollués autonome de la
réglementation des Installations Classées pour la Protection de l’Environnement (ICPE).

Les exploitations industrielles, agricoles susceptibles de créer des risques ou de provoquer des
pollutions ou nuisances pour la sécurité et la santé des riverains, ont le statut d’«     installation
classée     » (L511-1 et suivants du code de l’environnement). Ces activités sont soumises à un régime
spécifique prévu par le code de l’environnement précité.

La réglementation issue principalement du code de l’environnement prévoit des contraintes
d’urbanisation à proximité de ces ICPE.

La liste des ICPE présentes sur le territoire d’une commune donnée est disponible sur :

• http://www.installationsclassees.developpement-durable.gouv.fr/

• https://aida.ineris.fr  et  https://www.georisques.gouv.fr/

Pour les sites et sols pollués, deux inventaires ont été réalisés et compilent au niveau national et
régional les sites pollués ou potentiellement pollués :
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• Inventaire BASOL, qui concerne les sites et sols pollués ou potentiellement pollués appelant
une action des pouvoirs publics à titre préventif ou curatif  
(https://www.georisques.gouv.fr/risques/sites-et-sols-pollues/donnees#/);

• Inventaire BASIAS, un historique des sites industriels et activités de service, sans quune 
pollution avérée ait été constatée (https://www.georisques.gouv.fr/donnees/bases-de-
donnees/inventaire-historique-de-sites-industriels-et-activites-de-service).

Ces inventaires sont complétés par les Secteurs d’Information sur les Sols (SIS) qui comprennent
les terrains où la connaissance de la pollution des sols justifie, notamment en cas de changement
d’usage, la réalisation d’études de sols et la mise en place de mesures de gestion de la pollution pour
préserver la sécurité, la santé ou la salubrité publique et l’environnement.

• https://www.georisques.gouv.fr/donnees/bases-de-donnees/secteurs-dinformations-sur-les-
sols-sis

Plan de Prévention des Risques Technologiques (PPRT)

Les ICPE concernées par la liste figurant à l’article L531-36 du code de l’environnement font l’objet
d’un Plan de Prévention des Risques Technologiques (PPRT) en application des dispositions de
l’article L  515-15 et suivants du code précité.

Suite à la catastrophe de l’usine AZF de Toulouse en 2001, le gouvernent a adopté des mesures
contenues dans la loi n°2003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques
technologiques et naturels et à la réparation des dommages, dans le but de résoudre les situations
difficiles en matière d’urbanisme héritées du passé et de mieux encadrer l’urbanisation future.

Sur ce point, le code de l’environnement précise que « dans les zones de maîtrise de l’urbanisation
future mentionnées à l’article L515-16 du code de l’environnement, les plans de prévention des
risques technologiques peuvent interdire la réalisation d’aménagements ou d’ouvrages, ainsi que
les constructions nouvelles et l’extension des constructions existantes, ou les subordonner au
respect de prescriptions relatives à leur construction, leur utilisation ou leur exploitation. Dans ces
zones, un droit de préemption de la collectivité peut être instauré ».

Le règlement du PPRT contient lensemble des prescriptions relatives aux projets nouveaux situés
dans le périmètre concerné. Ces prescriptions concernent tous les propriétaires de biens (logements
et bâtiments d’activité) situés dans le périmètre du PPRT.

Pollutions des sols

La politique nationale de gestion des sites et sols pollués est une politique de gestion des risques
suivant l’usage des milieux. Elle engage à définir les modalités de suppression des pollutions au cas
par cas, compte tenu des techniques disponibles et de leurs coûts économiques (Article L  512-6-1 et
suivants du même code).
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L’objectif est avant tout de prévenir la pollution. La surveillance des effets sur l’environnement fait
partie intégrante du dispositif de maîtrise des impacts que les exploitants doivent mettre en œuvre
lors de l’exploitation des installations.

L’article L125-6 (Code de l’Environnement) précise :

« I ― L’État élabore, au regard des informations dont il dispose, des Secteurs d’Information sur les
Sols (SIS) qui comprennent les terrains où la connaissance de la pollution des sols justifie,
notamment en cas de changement d’usage, la réalisation d’études de sols et de mesures de gestion
de la pollution pour préserver la sécurité, la santé ou la salubrité publiques et l’environnement.

II. ― Le représentant de l’État dans le département recueille l’avis des maires des communes sur le
territoire desquelles sont situés les projets de secteur d’information sur les sols et, le cas échéant,
celui des présidents des établissements publics de coopération intercommunale compétents en
matière d’urbanisme. Il informe les propriétaires des terrains concernés.

Les Secteurs d’Information sur les Sols (SIS) sont arrêtés par le représentant de l’État dans le
département. [...] ».

Une fois créés, ces SIS doivent figurer dans les documents d’urbanisme, sur les documents
graphiques annexés au PLUi ou, à défaut, à la carte communale.

L’article L125-7 du code de l’environnement ajoute une obligation pour le vendeur ou le bailleur
d’informer par écrit l’acquéreur ou le locataire de la présence d’un SIS, ainsi que de lui
communiquer toutes les informations rendues publiques par l’État sur ce secteur.

L’article L512-21 du code de l’environnement permet à un tiers intéressé de prendre à sa charge
(sous conditions) l’obligation administrative de réhabilitation d’un site qui incombe à l’exploitant
lors de la mise à l’arrêt d’une ICPE afin de rendre le terrain adapté à l’usage projeté.

Pour plus d’informations sur la responsabilité, voir :

• l’article L556-3 du code de lenvironnement et la plaquette de présentation de linspection du 
Ministère de la Transition Écologique et Solidaire.
(http://www.driee.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/inspection-des-installations-
classees-r237.html)

Les sites et sols pollués ou potentiellement pollués appelant une action des pouvoirs publics, à titre
préventif ou curatif, sont recensés via la base de données BASOL :

• https://basol.developpement-durable.gouv.fr/articles-risques/pollutions-sols-sis-anciens-
sites-industriels/basol

À noter : La circulaire du 8 février 2007 relative à l’implantation sur des sols pollués
d’établissements accueillant des populations sensibles14 précise que la construction de ces
établissements, définis comme l’ensemble des établissements accueillant des personnes

14 Cf https://aida.ineris.fr/consultation_document/7329

DRIEAT-UDEAT 94-SPAT-MT12 134/320 31/03/22



de 0 à 18 ans et les aires de jeux et espaces verts attenants, doit être évitée sur les sites pollués.

Nuisances sonores

S’agissant du bruit, les articles L1311-1 du code de la santé publique et L571-1 du code de
l’environnement instaurent la nécessité de lutter contre le bruit, source d’atteintes à la santé des
populations. Elles sont principalement dues à la présence d’infrastructures de transport (routes,
voies ferrées).

Dans le cadre de leur projet territorial, les collectivités doivent prévoir des mesures (hors PEB)
destinées à limiter l’exposition des populations aux nuisances sonores.

Quant aux PEB, en application des dispositions des articles L571-9 et L571-10 du code de
l’environnement, le préfet de département recense et classe les infrastructures de transports
terrestres en diverses catégories en fonction de leurs caractéristiques sonores et du trafic.

Les secteurs concernés par ces risques et nuisances sont reportés dans les documents graphiques du
PLUi, qui s’attachera à limiter l’urbanisation dans ces zones ou, le cas échéant, prévoira des
prescriptions spécifiques relatives aux constructions dans les secteurs concernés par les :

• risques naturels (inondation, mouvements de terrain, carrières…) ;

• risques technologiques (installations dite « SEVESO »...) ;

• canalisations (électriques, gaz haute pression, oléoducs...) ;

• zones de bruit des axes routiers.

Conformément aux articles R151-52 et R  1  51-53, les annexes du PLUi comprennent les
informations relatives aux :

• périmètres de risques (naturels, technologiques) et les références des arrêtés correspondants ;

• périmètres des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres, ainsi
que les prescriptions d’isolement acoustique édictées, en application des articles L571-9 et
L571-10 du code de l’environnement ;

• les PEB évoqués précédemment (cf. chapitre 5.1.7), qui contiennent des prescriptions
précises avec lesquelles le PLUi doit être compatible ;

• Les secteurs d’information sur les sols en application de l’article L  125-6 du code de
lenvironnement.
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6.8.3 Réseau de Transport d’Électricité RTE

Le schéma directeur de la région Île-de-France porte une attention particulière à
l’approvisionnement de la région en électricité. La préservation des lignes stratégiques du réseau
électrique Très Haute Tension (THT), est une nécessité vitale pour la région et à ce titre, le SDRIF
précise dans ses orientations, de « pérenniser un voisinage compatible avec ces activités ». Dans le
cadre de l’élaboration de leur projet urbain par les collectivités concernées par le réseau stratégique
RTE, il est recommandé d’associer le plus en amont possible, le service gestionnaire dudit réseau,
afin d’éviter les conflits d’usage.

Le risque pour les constructions proches de ligne du réseau stratégique, ne peut être écarté.
Cependant, le schéma directeur vise surtout à limiter le risque pour ce réseau de la proximité d’une
urbanisation incompatible avec les enjeux de préservation dudit réseau.

Les ouvrages du réseau public génèrent, au bénéfice de RTE, des Servitudes d’Utilité Publique
(SUP) lui permettant d’exécuter tous types de travaux d’entretien ou de réparation nécessaires à
garantir la sécurité des personnes et des biens (article L323-4 du code de l’énergie).

Lors de l’établissement du plan local d’urbanisme, il convient donc de ne pas fixer de dispositions
contradictoires avec les restrictions des dites servitudes. Il est rappelé que la cartographie
correspondante des ouvrages du réseau de transport faisant l’objet de servitudes d’utilité publique
doit être annexée au PLUi en application de l’article R151-51 du code de l’urbanisme.

Il est rappelé en outre qu’en application des articles L126-1 et R126-1 du code de l’urbanisme,
l’annexion des servitudes d’utilité publique conditionne leur opposabilité aux demandes
d’autorisation d’occupation du sol.

De même, le règlement du PLUi peut comprendre des règles particulières applicables aux
installations (article L152-1 du code de l’urbanisme)équipements d’intérêt collectif et services
publics (article R151-27 du code de l’urbanisme). Il convient de veiller à ce que le règlement, au
chapitre des dispositions générales et dans chacune des zones délimitées concernée, ne fasse pas
obstacle à des modifications, pour des exigences fonctionnelles et/ou techniques, des ouvrages
existants du réseau public de transport de l’électricité et que les règles de prospect, d’implantation et
de hauteur des constructions ne sont pas applicables aux ouvrages du réseau de transport
d’électricité faisant l’objet d’un report dans les documents graphiques et écrits des servitudes
d’utilité publique.

Parmi les ouvrages du réseau public de transport traversant les communes concernées, figure
au moins une ligne aérienne à très haute tension du réseau stratégique mentionné dans le Schéma
Directeur de la Région Île-de-France (SDRIF) approuvé par le décret n° 2013-1241 du
27 décembre 2013.

Conformément aux orientations réglementaires fixées par ce schéma, les terrains d’emprise affectés
à ces lignes doivent être conservés à ces usages. Il est nécessaire de maintenir leur accès et de
pérenniser un voisinage compatible avec leur mission de service public afin de garantir leur intégrité
et, par voie de conséquence, la sûreté du système électrique.

Il est rappelé, qu’en application des articles R151-31 et R151-34 du code de l’urbanisme, les
documents graphiques du règlement du PLUi devront faire apparaître les secteurs où les nécessités
du fonctionnement des services publics justifient que soient interdites ou soumises à des conditions
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spéciales les constructions et installations de toute nature, permanentes ou non, les plantations,
dépôts, affouillements, forages et exhaussements des sols.

Pour assurer la sécurité de l’approvisionnement électrique, les secteurs correspondant aux couloirs
de passage des lignes stratégiques, tels que déterminés par RTE, gestionnaire du réseau de transport
de l’électricité, au regard des caractéristiques de ces ouvrages, ont vocation à faire l’objet de
l’interdiction mentionnée à l’article R151-31 du code de l’urbanisme.

La collectivité peut prendre l’attache de RTE pour examiner si, pour certains de ces secteurs, il peut
être suffisant, au regard des caractéristiques des ouvrages et des différents zonages du PLU,
de substituer à l’interdiction mentionnée à l’article R151-31 du code de l’urbanisme, la mise en
place de conditions spéciales d’utilisation des sols.

Il est rappelé à cet effet, qu’en application de l’article R151-31 du code de l’urbanisme, le règlement
du plan local d’urbanisme fait apparaître les « secteurs où les nécessités du fonctionnement des
services publics justifient que soient interdites ou soumises à des conditions spéciales les
constructions et installations de toute nature, permanentes ou non, les plantations, dépôts,
affouillements, forages et exhaussements des sols ».

6.8.4 Gestion des déchets

L’ordonnance 2010-1579 du 17 décembre 2010 portant diverses dispositions d’adaptation au
droit de l’Union européenne dans le domaine des déchets, publiée au journal officiel du
18 décembre 2010, réaffirme les grands principes en matière de gestion des déchets :

• la réduction à la source ;

• la gestion et le transport dans de bonnes conditions pour la santé humaine et
l’environnement ;

• la transparence de l’information.

Ces textes ajoutent une hiérarchisation des modes de traitement : réutilisation/valorisation,
recyclage et élimination en dernier lieu. Ils ont, par ailleurs, permis de clarifier les notions de
gestion des déchets.

Le code de l’environnement précise dans son article L541-1 que « la politique nationale de
prévention et de gestion des déchets est un levier essentiel de la transition vers une économie
circulaire. Ses objectifs, adoptés de manière à respecter la hiérarchie des modes de traitement des
déchets définie au II, sont […] de donner la priorité à la prévention et à la réduction de la production
de déchets, en réduisant de 10 % les quantités de déchets ménagers et assimilés produits par
habitant et en réduisant les quantités de déchets d’activités économiques par unité de valeur
produite, notamment du secteur du bâtiment et des travaux publics, en 2020 par rapport à 2010
[...] ».

La loi NOTRe du 7 août 2015 précitée, rend obligatoire la compétence de gestion des déchets
ménagers pour toutes les communautés de communes et les communautés d’agglomération au 1er
janvier 2017.
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Elle a prévu par ailleurs, l’adoption par les régions d’un Plan Régional de Prévention et Gestion des
Déchets. Le PRPGD, prévu par l’article L541-13 du code de lenvironnement, fusionne les trois
schémas territoriaux de gestion de déchets actuels : le plan départemental de prévention et de
gestion des déchets non dangereux, le plan départemental de prévention et de gestion des déchets
issus de chantiers du bâtiment et des travaux publics et, enfin, le plan régional de prévention et de
gestion des déchets dangereux. Le décret du 17 juin 2016 précise le contenu, les modalités
d’élaboration et de suivi de ce plan régional.

Une période transitoire entre la date de publication de la loi NOTRe et l’approbation des nouveaux
plans régionaux de prévention et de gestion des déchets est prévue. Les procédures d’élaboration et
de révision des plans départementaux ou régionaux de prévention et de gestion des déchets
engagées avant la publication de la loi demeurent régies par les articles L541-13 à L541-14-1 du
code de l’environnement et par l’article L4424-37 du code général des collectivités territoriales,
dans leur rédaction antérieure.

Le PRPGD est cohérent avec les objectifs de la politique nationale de prévention et de gestion des
déchets, définis à l’article L541-1 du code de l’environnement. Chaque plan régional décline les
objectifs nationaux en matière de prévention, de recyclage et de valorisation des déchets de manière
à les adapter aux particularités territoriales et fixer les priorités à retenir pour atteindre ces objectifs.

6.9 Infrastructures et réseaux de communications
électroniques

La couverture numérique des territoires constitue une politique prioritaire de l’État, qui s’est engagé
à garantir le bon haut débit pour tous dès 2020 et le très haut débit pour tous dès 2022.

Dans le cadre du Plan France Très Haut Débit, adopté par le Gouvernement le 28 février 2013,
celui-ci a fixé comme objectif la couverture de l’intégralité du territoire en très haut débit d’ici
2022, avec une mobilisation des acteurs privés et publics et un investissement total de 20 milliards
d’euros.

Afin de garantir l’atteinte de ces objectifs et les modalités de leur mise en œuvre, le Gouvernement
actuel a lancé dès le second semestre 2017, un cycle de concertation avec les représentants des
collectivités territoriales et l’ensemble des acteurs de la filière Télécom.

L’article L1425-2 du CGCT demande la réalisation de Schémas Directeurs Territoriaux
d’Aménagement Numérique (SDTAN). Ces schémas « recensent les infrastructures et réseaux de
communications électroniques existants, identifient les zones qu’ils desservent et présentent une
stratégie de développement de ces réseaux […]. Ils comportent une stratégie de développement des
usages et services numériques. Cette stratégie vise à favoriser l’équilibre de l’offre de services
numériques sur le territoire ainsi que la mise en place de ressources mutualisées, publiques […]. Un
SDTAN recouvre le territoire d’un ou plusieurs départements ou d’une région. Sur un même
territoire, le schéma directeur est unique. Il est établi à l’initiative des collectivités territoriales, par
les départements ou la région concernés ou par un syndicat mixte ou syndicat de communes,
existant ou créé à cet effet, dont le périmètre recouvre l’intégralité du territoire couvert par le
schéma […].
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La loi ENE de juillet 2010 permet aux acteurs territoriaux de s’engager pleinement dans cette
dynamique. D’ailleurs, le « développement des communications électroniques », est un des grands
objectifs d’urbanisme prévus par l’article L101-2 précité.

Dans les documents d’urbanisme, concernant le PLUi, l’article L151-5 prévoit que « le PADD
définit les orientations générales des politiques d’aménagement, d’équipement, [...] le
développement des communications numériques, […] ». Le règlement du PLUi peut également
« imposer aux constructions, travaux, installations et aménagements dans les secteurs qu’il ouvre à
l’urbanisation de respecter, en matière d’infrastructures et réseaux de communications
électroniques, des critères de qualité renforcés, qu’il définit ».
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7. Approches et dispositions territoriales spécifiques

7.1 Servitudes

Les servitudes administratives affectent le droit du sol et sont établies au profit de la collectivité des
citoyens dans un but d’intérêt général. R151-51 et A126-1

On distingue :

• les servitudes d’urbanisme (code de l’urbanisme – L112-1 et suivants) ;

• les servitudes d’utilité publique (code de l’environnement et code du patrimoine, etc.).

Une liste  de servitudes d’utilité publique affectant l’utilisation du sol, dressée par décret en Conseil
d’État, les répartit en 4 grandes catégories où elles sont codifiées :

• servitudes relatives à la conservation du patrimoine (naturel, culturel, sportif) ;

• servitudes relatives à l’utilisation de certaines ressources et équipements (énergie, mines et
carrières, canalisations, communication, communication électronique) ;

• servitudes relatives à la défense nationale ;

• servitudes relatives à la salubrité et à la sécurité publique.

Elles s’imposent directement aux autorisations d’occuper le sol et concernent plus généralement les
documents d’urbanisme locaux. Les gestionnaires doivent fournir leurs servitudes numérisées au
format exigé par le Conseil National de l’Information Géographique (CNIG). À compter du
1er janvier 2020, pour être exécutoire, la Servitude d’Utilité Publique (SUP) devra être publiée sur le
portail national de l’urbanisme (géo-plateforme de l’urbanisme). Le SCoT n’est pas le document qui
intègre l’ensemble des servitudes d’utilité publique. Cette intégration revient au PLUi. Toutefois, les
servitudes intégrées dans le PAC ont une influence à l’échelle métropolitaine et doivent être prises
en compte par le ScoT.

Les listes de SUP pour chaque commune de l’EPT Grand-Orly Seine Bièvre sont consultables en
annexe 9.
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7.2 Les outils partenariaux de mise en œuvre des opérations
d’aménagement

7.2.1 Les Opérations d’Intérêt National (OIN)

Une définition juridique des Opérations d’Intérêt National (OIN) est désormais inscrite au niveau
législatif par la loi ELAN (art. L102-12 du CU modifié par l’art. 3 de la loi Elan) : « une opération
d’aménagement qui répond à des enjeux d’une importance telle qu’elle nécessite une mobilisation
de la collectivité nationale et à laquelle l’État décide par conséquent de consacrer des moyens
particuliers ».

Les opérations d’intérêt national permettent ainsi à l’État, sur certains périmètres jugés stratégiques,
d’y exercer seul les principales compétences d’urbanisme hors document de planification.

La liste des opérations d’intérêt national mentionnées à l’article L132-1 du code de l’urbanisme
découle de décrets pris en Conseil d’État. Elle figure à l’article R102-3 du code de l’urbanisme.

La loi ELAN précise et complète le régime juridique :

• Le représentant de l’État demeure notamment compétent en matière d’autorisations
d’urbanisme sauf « dans des secteurs particuliers et pour une période déterminée lorsque le
stade de réalisation de l’aménagement ou la zone concernée ne justifient pas l’intervention
de l’État ». La possibilité de procéder à cette sectorisation par arrêté ministériel doit
toutefois être inscrite dans le décret de création de l’OIN.

• L’article L.102-15 du code de l’urbanisme prévoit après l’entrée en vigueur de la loi ELAN
que le décret de création de l’OIN peut en même temps instaurer une Zone d’Aménagement
Différé (ZAD), non pas d’une validité de 6 ans renouvelable plusieurs fois, mais de 10 ans
renouvelable une seule fois en dérogation du droit commun.

L’Opération d’Intérêt National Orly-Rungis-Seine-Amont (ORSA)

Afin d’engager un développement soutenu et équilibré du périmètre d’Orly-Rungis Seine Amont,
l’État a décidé la création d’une Opération d’Intérêt National (OIN) sur ce territoire par le décret
n°2007-783 du 10 mai 2007. Le territoire Orly-Rungis Seine Amont est composé de douze
communes du Val-de-Marne15. Ce territoire a été identifié comme prioritaire par le SDRIF en tant
que territoire d’intérêt métropolitain. Sur le territoire, cinq secteurs ont été délimités et relèvent du
statut juridique de l’OIN au sens de l’article R.102-3 du code de l’urbanisme :

1. Avenir-Gambetta à Ivry-sur-Seine et les Bords de Marne à Alfortville ;

2. Les Ardoines – Le Lugo – Choisy Centre à Vitry-sur-Seine et Choisy-le-Roi ;

15 Ablon-sur-Seine, Alfortville, Chevilly-Larue, Choisy-le-Roi, Ivry-sur-Seine, Orly, Rungis, Thiais, Valenton, Villeneuve-le-Roi,
Villeneuve-Saint-Georges et Vitry-sur-Seine
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3. SENIA – Pont de Rungis – RN7 à Orly, Thiais, Rungis et Chevilly-Larue ;

4. La Carelle à Villeneuve-le-Roi et le secteur des Vœux à Orly ;

5. Le secteur du Triage à Villeneuve-Saint-Georges.

L’ambition de cette OIN est de faire du territoire ORSA un des grands pôles d’attractivité de
l’Île-de-France, structuré en cohérence avec le maintien, le développement et le cas échéant la
mutation des grands équipements d’intérêts international et national qui le caractérisent, en
particulier la deuxième plateforme aéroportuaire de France et la première plateforme nationale de
marché de gros. Bien que soumis à de fortes contraintes, (grandes coupures urbains liées à son
historique de territoire servant, poches de bâti ancien dégradé, sols pollués, exposition aux risques
industriels et inondation…), ce territoire en mutation profonde présente en effet de nombreux atouts
stratégiques, tenant en particulier à sa situation en contact direct de Paris et de l’aéroport d’Orly, à la
présence d’importantes disponibilités foncières et à la qualité de sa desserte actuelle et future.

Les objectifs de l’OIN ont été affirmés par la signature le 19 novembre 2007 du protocole Orly-
Rungis Seine Amont entre l’État, les douze communes, le Conseil général et le Conseil Régional. Le
but commun à tous les acteurs est de conforter le positionnement du territoire au sein de l’Île-de-
France, accroître sa visibilité et impulser sa redynamisation économique et urbaine en liant le
développement à la promotion sociale des habitants.

Le projet de développement s’appuie sur ces objectifs majeurs mais également sur les principes de
l’aménagement durable qu’ils impliquent :

• une meilleure qualité de vie dans la ville ;

• une ville mieux structurée en son sein et mieux reliée aux territoires voisins ;

• une prise en compte des changements climatiques et du contexte énergétique dans une
politique de développement durable.

Le projet d’aménagement ambitieux mis en œuvre pour répondre à ces objectifs visent notamment
la création de 1 000 emplois par an (pour maintenir un taux d’emploi de 1 et la construction à terme
de 3 000 logements nets16 par an.

L’OIN est placée sous la responsabilité de l’Établissement Public d’Aménagement Orly Rungis
Seine Amont (EPA ORSA), créé par le décret n°2007-785 du 10 mai 2007. Cette structure
partenariale assure à la fois la gouvernance politique et l’ingénierie stratégique et opérationnelle des
grands projets.

La carte du périmètre juridique de l’OIN ORSA est jointe en annexe.

16 Construction nette : construction neuve diminuée des démolitions de logements
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7.2.2 Le « Projet Partenarial d’Aménagement » (PPA)

Dans l’exposé des motifs de la loi ELAN, le PPA est présenté comme visant : « à définir un projet
de territoire comprenant des objectifs de production de logements » et à « acter [les] engagements
réciproques [des signataires] en faveur de la réalisation d’opérations d’aménagement complexes ou
d’une certaine ampleur ». Ainsi « il permettra de mobiliser les opérateurs pour la conduite des
grandes opérations d’aménagement et le cas échéant les financements des différents partenaires,
publics et privés ».

Le contrat de PPA est conclu entre :

• l’État ;

• un ou plusieurs établissements publics ou collectivités territoriales (EPCI à fiscalité propre,
EPT, leurs communes membres si elles en font la demande, Ville de Paris).

Peuvent également contresigner ce contrat : la région, le département, les établissements publics
intéressés, voire d’autres acteurs publics ou privés dès lors que cela ne les met pas en situation de
conflit d’intérêt.

Le PPA du Grand Orly

Le Grand Orly est un territoire de projets dynamique qui s’appuie sur de fortes capacités de
développement pour les opérateurs présents et pour l’accueil de nouvelles entreprises. Il porte de
nombreux enjeux : sa position, au cœur de l’Île-de-France, la visibilité que lui confère la notoriété
d’équipements au rayonnement métropolitain, voire national et international, un potentiel foncier
ainsi que des filières déjà implantées.

Si ce dynamisme reflète bien les atouts du territoire, ces initiatives se développent sans réelle vue
d’ensemble et sans que leur complémentarité et leur cohérence soient assurées au sein d’un projet
global, défini collectivement au profit des habitants et des salariés du pôle.

Fort de ce constat, l’État a proposé aux collectivités concernées d’engager un PPA sur le territoire
du Grand Orly. Le document a été signé le 28 janvier 2020 par l’ensemble des acteurs locaux du
territoire, qu’il s’agisse de collectivités territoriales, d’établissements publics ou d’entreprises
privées17. Piloté par les préfets du Val-de-Marne et de l’Essonne, il vise un double objectif :
conforter une vision partagée du développement du Grand Orly et accompagner de manière
opérationnelle la dynamique de projets d’aménagement du pôle.

17 Le PPA réunit les acteurs suivants : État, Conseil Régional d’Île-de-France, Conseils départementaux de l’Essonne et du Val-
de-Marne, Métropole du Grand Paris, Établissement Public Territorial Grand-Orly Seine Bièvre, Communauté
d’Agglomération Paris Saclay, les 17 communes du pôle Grand Orly, SEMMARIS, Aéroport Paris Orly-Groupe ADP,
SOGARIS, ADOR, ICADE, KLEPIERRE, EPA Orly-Rungis Seine Amont, Grand Paris Aménagement, EPFIF, Île-de-France
Mobilités.
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Le PPA identifie notamment des secteurs stratégiques pour le développement du pôle :

• le secteur du SENIA et de la future gare TGV ;
• le secteur des Portes d’Orly autour de la gare MIN Porte de Thiais et la cité de la

gastronomie ;
• le secteur du Triage, sur lequel un contrat d’intérêt national est actuellement mis en

œuvre avec l’ensemble des partenaires concernés ;
• l’axe de la RD / RN 7 et ses abords, au nord et au sud de l’aéroport ;
• le pôle tertiaire Cœur d’Orly ;
• les réserves foncières d’ADP à l’est et à l’ouest de la plate-forme aéroportuaire ;
• l’entrée de ville au nord d’Athis-Mons.

Cette vision partagée s’appuie sur un diagnostic du Grand Orly établi en amont et annexé au PPA,
construit et validé par l’ensemble des partenaires. Ce diagnostic avance les principaux enjeux
territoriaux et s’articule autour de quatre axes stratégiques que sont : la transition énergétique et
écologique, la mobilité des personnes et des marchandises, l’attractivité territoriale et le
développement urbain. Afin de répondre à ces enjeux, un plan d’action a été élaboré qui se divise en
plusieurs thèmes : études cadres, études thématiques, actions opérationnelles, actions sectorielles et
groupes de travail.

La carte du périmètre du PPA Grand Orly est jointe en annexe.

7.2.3 Les Zones d’Aménagement Concerté (ZAC)

Article L. 311-1 CU - Une zone d’aménagement concerté est une zone à l’intérieur de laquelle une
collectivité publique ou un établissement public y ayant vocation décide d’intervenir pour réaliser
ou faire réaliser l’aménagement et l’équipement des terrains, notamment de ceux que cette
collectivité ou cet établissement a acquis ou acquerra en vue de les céder ou de les concéder
ultérieurement à des utilisateurs publics ou privés. Ces zones peuvent correspondre à un
emplacement d’un seul tenant ou à plusieurs emplacements territorialement distincts (ZAC multi-
sites). Elle est généralement utilisée pour des opérations d’une certaine envergure.

L’initiative de la création d’une ZAC peut venir de l’État, d’une commune, d’une région, d’un
département, d’un EPCI compétent en matière d’opérations d’aménagement ou tout au moins de
ZAC, ou encore d’un établissement public également compétent, de par la loi ou ses statuts, en la
matière (tel qu’un établissement public d’aménagement de l’État ou un syndicat mixte).

L’aménagement et l’équipement de la zone sont soit conduits directement par la personne publique
qui a pris l’initiative de sa création, soit concédés par cette personne publique, qui conclut alors à
cet effet, en principe après mise en concurrence, une concession d’aménagement.
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La ZAC présente l’avantage de permettre une grande maîtrise de l’opération d’aménagement, depuis
la définition de l’opération (lors de la création de la ZAC) jusqu’à la vente des terrains à construire
et la délivrance des autorisations d’urbanisme (par l’intermédiaire du cahier des charges de cession
de terrain, notamment si celui-ci est ensuite approuvé et publié et, donc, rendu opposable aux
demandes d’autorisations) en passant par la définition du programme des constructions et de leur
localisation, du programme des équipements publics, ainsi que du mode de financement de ces
derniers.

La création de la ZAC fait l’objet d’une concertation associant, pendant toute la durée de
l’élaboration du projet, les habitants, les associations locales et les autres personnes concernées.

Par dérogation, il est désormais possible, depuis la loi ELAN du 23 novembre 2018, de créer une
ZAC par le biais de l’approbation du PLUi contenant les orientations d’aménagement et de
programmation. Il en est de même pour la révision du PLU.

À cette fin, les OAP doivent au moins comporter : le schéma d’aménagement de la ZAC qui en
précise les principales caractéristiques d’organisation spatiale, le programme global prévisionnel des
constructions à y édifier et la mention du régime applicable au regard de la part communale ou
intercommunale de la taxe d’aménagement dans cette zone.

Dans le cas de la concertation pour une ZAC créée par un PLUi, celle-ci portera à la fois sur
l’élaboration (ou la révision) du PLU et sur le projet de ZAC qu’elle va créer. Les objectifs
poursuivis et les modalités de la concertation sont précisés par la commune ou l’EPCI. 
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8. Études à porter à la connaissance de l’EPT

8.1 Éléments thématiques sur l’habitat et le logement (sites de
la DRIHL)

Schéma régional de l’hébergement et du logement en Île-de-France :

· http://www.drihl.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/schema-regional-de-l-habitat-
et-de-l-hebergement-r71.html

Le parc locatif social en Île-de-France au 1er janvier 2020 :

· https://www.drihl.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/le-parc-locatif-social-en-ile-
de-france-au-1er-a993.html

Les financements accordés par l’État en 2020 pour l’hébergement et le logement :

· http://www.drihl.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/les-financements-accordes-
par-l-etat-en-2020-pour-a697.html

L’observatoire régional de l’habitat et de l’hébergement :

· https://www.drihl.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/observatoire-regional-de-l-
habitat-et-de-l-r369.html

L’observatoire du logement social :

· https://www.drihl.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/observatoire-du-logement-
social-ols-r368.html

Le parc locatif social et son occupation en Île-de-France :

· http://www.drihl.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/le-parc-locatif-social-et-son-
occupation-en-ile-de-a669.html

Otelo un outil gratuit d’aide à l’estimation des besoins en logements sur votre territoire :

· https://otelo.developpement-durable.gouv.fr/
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8.2 Études, guides et liens utiles sur l’environnement, les
ressources et les nuisances

Une note de cadrage coconstruite avec des collectivités, services de l’État, agences d’urbanisme et
des experts qui vise à répondre à 2 questions : Pourquoi s’intéresser à la vulnérabilité du territoire
aux inondations dans un document d’urbanisme ? Comment évaluer cette vulnérabilité ? Elle
propose un cadre à adapter aux contextes et aux échelles des territoires.

• https://www.cerema.fr/system/files/documents/2018/06/6.%20Note%20cadrage%20Seine-
Normandie.pdf

Bien au-delà de questions de confort, le bruit est devenu une nuisance dont les effets sur la santé
doivent être pris en compte le plus en amont possible par les professionnels de l’aménagement
urbain. La présente étude de cas portant sur quatre opérations, en France, en Allemagne et aux États-
Unis, illustre comment des solutions acoustiques, envisagées au travers de l’aménagement de
quartiers, peuvent apporter un confort sonore en même temps qu’une réelle qualité urbaine.
L’analyse est complétée par des simulations issues de logiciels de cartographie acoustique. 

• http://www.driea.ile-de-france.developpement-
durable.gouv.fr/IMG/pdf/Le_bruit_dans_la_ville_2011_cle2c6b6a.pdf

Afin d’aider les acteurs de l’aménagement (élus, bureaux d’étude, communes, etc) à répondre aux
objectifs du SDRIF et mieux prendre en compte ces espaces ouverts dans l’élaboration des
documents d’urbanisme locaux (SCoT, PLU) et tout autre projet de territoire, l’IAU et la DRIAAF,
avec le soutien de la Région Île-de-France, ont développé une méthode opérationnelle intitulée
« Analyse fonctionnelle des espaces ouverts » dont l’objectif est de concilier développement urbain
et préservation des espaces ouverts, afin de construire un projet de territoire partagé, équilibré et
durable.

Cette méthodologie a l’ambition d’étudier ces espaces ouverts sous l’angle de leurs trois fonctions :
économique (productive), sociale et environnementale. Seule la prise en compte de cette multi
fonctionnalité des espaces agricoles, forestiers et naturels dans l’aménagement du territoire
permettra d’élaborer des projets territoriaux cohérents.

Analyse fonctionnelle des espaces ouverts.

La méthode : un outil d’aide à la préservation des espaces ouverts

Synthèse de 4 pages : Un nouvel outil d’expertise pour les élus et les aménageurs

• http://driaaf.ile-de-
france.agriculture.gouv.fr/IMG/pdf/690_Analyse_fonctionnelle_des_espaces_DRIAAF_cle0
dbace-1_cle4c31c2.pdf

DRIEAT-UDEAT 94-SPAT-MT12 147/320 31/03/22



Note Rapide de l’IAU-ÏdF n°499 de 4 pages : L’analyse fonctionnelle des espaces ouverts : un outil 
pour les territoires

• http://driaaf.ile-de-france.agriculture.gouv.fr/IMG/pdf/Note_rapide_IAU_cle09155f.pdf

Analyse complète de 97 pages : Réaliser une analyse fonctionnelle des espaces ouverts.
Méthodologie pour prendre en compte le fonctionnement des espaces agricoles, forestiers et naturels
dans l’aménagement du territoire

• http://driaaf.ile-de-
france.agriculture.gouv.fr/IMG/pdf/690_fonctionnelle_cle8564b4_cle0e3d62.pdf

La gestion économe de l’espace est un objectif poursuivi depuis de nombreuses décennies, mais il
peut parfois être perçu comme une contrainte et non comme un atout. Ce guide se veut un retour
d’expériences innovantes qui illustrent les bonnes pratiques en matière de gestion économe de
l’espace, tout en préservant une qualité de vie certaine. Ce guide à visée opérationnelle est constitué
de fiches pédagogiques sur des thèmes très variés. Il ne s’agit pas d’un ouvrage juridique, mais
d’une boîte à outils pour les élus comme les techniciens ou professionnels, voire les citoyens
intéressés par ces sujets.

• https://artificialisation.biodiversitetousvivants.fr/bibliographie/guide-pratique-limiter-
artificialisation-sols-sobriete-fonciere

Portail de l’artificialisation des sols :

• https://artificialisation.biodiversitetousvivants.fr/

8.3 Études, guides et liens utiles sur les bâtiments et la
rénovation énergétique

La DRIEAT et les DDT d’Île-de-France ont collaboré pour réaliser un outil destiné aux acteurs
locaux afin d’expliciter en quoi le PLU peut être un levier pour la mise en œuvre de la transition
énergétique dans le bâtiment :

• http://www.driea.ile-de-france.developpement-
durable.gouv.fr/IMG/pdf/seb_plaquette_plui_trans_ener_bat_web_vdef.pdf
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Informations sur le site de la DRIEAT :

• http://www.driea.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/batiments-construction-
r2190.html

Éléments statistiques sur l’âge du parc bâti francilien en regard des dates clefs de la réglementation
thermique : 

• http://www.driea.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/batisig-batistato-mise-a-jour-
via-l-integration-de-a4334.html

Diverses études, statistiques et données cartographiques : 

• http://www.driea.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/batiments-construction-
habitat-r70.html

8.4 Études, guides, doctrines, références et liens utiles sur les
transports et les mobilités

Observatoire des quartiers de gare du Grand Paris. L’observation est conduite à deux échelles : une
analyse croisée de l’ensemble des quartiers de gare d’une ligne, qui permet de comparer la situation
des quartiers de gare les uns par rapport aux autres, et des monographies qui permettent de détailler
les caractéristiques de chaque quartier de gare et le resituer dans son environnement immédiat, dans
les communes concernées par l’arrivée de la gare mais aussi dans le reste de la petite couronne.

• http://www.driea.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/observatoire-des-quartiers-de-
gares-du-grand-paris-a4405.html

Deux volets d’une étude qui analyse les futurs quartiers de gare du Grand Paris Express au travers
de 5 grands enjeux : l’accélération de la construction de logements, la mixité fonctionnelle et le
rééquilibrage territorial, la mixité sociale et la réduction des inégalités, l’engagement
environnemental et l’innovation au service de la ville zéro carbone, l’accessibilité et
l’embellissement des espaces publics, ainsi que les nouveaux modes de faire, la diversification des
usages et des outils.
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• https://www.apur.org/fr/nos-travaux/mutations-quartiers-gare-grand-paris-express-35-gares-
mises-service-2025

• https://www.apur.org/fr/nos-travaux/mutations-quartiers-gare-grand-paris-express-33-gares-
mises-service-2030

L’Île-de-France représente plus de 6 millions d’emplois. Chaque jour plus de 41 millions de
déplacements se font dont 12 millions pour des déplacements domicile-travail. En dépit d’une trame
viaire exceptionnellement dense, la mobilité francilienne est proche de la saturation. Les projets de
développement des réseaux de transports, en particulier le réseau express du Grand Paris, vont
fluidifier certains trajets. Mais des solutions sont également à trouver dans l’aménagement et
l’organisation des territoires. C’est pourquoi cette étude porte un regard croisé sur les nouveaux
modes de travail et sur les tendances récentes de mobilité afin d’en cerner les impacts sur
l’organisation spatiale et les temporalités.

• https://www.iau-idf.fr/nos-travaux/publications/nouveaux-modes-de-travail-et-enjeux-de-
mobilite.html

L’économie circulaire constitue un axe majeur de développement de notre société et de nombreuses
actions sont engagées par les acteurs des travaux publics dans cette dynamique. La réglementation et
la feuille de route nationale pour l’économie circulaire portent une ambition forte et incitent les
acteurs à réduire l’empreinte environnementale de la construction.

• https://www.cerema.fr/fr/centre-ressources/boutique/economie-circulaire-materiaux-
ouvrages-du-btp

Par la réalisation de cette étude, la DRIEAT-IF s’est interrogée sur l’impact possible de la répartition
des emplois en Île-de-France sur les conditions de déplacement. Ce rapport prolonge le bilan des
études de trafic à l’horizon 2030 pour le Grand Paris Express, publié en 2012.

• http://www.driea.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/la-repartition-des-emplois-en-
ile-de-france-un-a5210.html?id_rubrique=2275

L’étude sur l’insertion urbaine et environnementale du réseau routier national s’inscrit dans le cadre
du programme de travail partenarial de l’APUR et des réflexions menées depuis 2012 sur la trame
viaire du cœur d’agglomération. Après une analyse détaillée et de nombreux échanges avec tous les
acteurs, quatre axes de progrès, susceptibles d’être proposés à tous les partenaires concernés, ont été
identifiés pour être mis en œuvre au cours de la période 2016-2020.

• https://www.apur.org/fr/nos-travaux/insertion-urbaine-paysagere-autoroutes-grand-paris
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8.5 Éléments architecturaux et paysagers

Une liste des études paysagères, urbaines, architecturales et patrimoniales est annexée au porter-à-
connaissance pour information (annexe 8).
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Annexes

Annexe 1 : Étapes de l’élaboration ou de la révision du PLUi

a. Concertation

L103-2 à L103-7 CU – Le Code de l’Urbanisme demande une participation du public pendant toute
la durée de la procédure d’élaboration ou de révision du PLUi, et aussi, depuis la loi n°2020-1525
du 7 décembre 2020 d’accélération et de simplification de l’action publique (dite loi ASAP) pour les
procédures de modification ou de mise en compatibilité du PLUi soumises à évaluation
environnementale. Les habitants, les associations locales et les autres personnes concernées doivent
être associés à ces procédures dans le cadre d’une concertation.

En début de procédure, une délibération de l’autorité compétente précise les objectifs poursuivis
dans le cadre du projet, ainsi que les modalités de la concertation. En fin de procédure, une autre
délibération de ladite autorité en tire le bilan.

b. Personnes Publiques Associées (PPA)

L132-7 à L132-13 CU – Dans ces articles sont précisés les personnes publiques (PPA) devant être
associés à la procédure, ainsi que celles consultées à leur demande. Doivent être notamment
associés, les services de l’État, la Région, le département, les diverses chambres consulaires
(commerce et d’industrie, agriculture, métiers et artisanat), « Île-de-France mobilités »
(anciennement STIF), et, le cas échéant : les établissements publics chargés d’une Opération d’Intérêt
National (OIN)18 et les collectivités et établissements publics chargés d’une Grande Opération
d’Urbanisme (GOU)19; ainsi que le gestionnaire d’infrastructure ferroviaire ayant au moins un passage à
niveau ouvert au public dans l’emprise du PLUi en application de la loi du 24 décembre 2019 d’orientation des
mobilités.

Depuis la loi n°2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains
(dite loi SRU), le principe régissant l’association des personnes publiques est celui de la souplesse.
Cette association s’organise librement, pour ouvrir la voie à une collaboration beaucoup plus
effective entre ces personnes publiques.

18 Se reporter à la partie 5.1 du présent document

19 Se reporter à la partie 5.6 du présent document
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Les personnes publiques reçoivent la notification de la délibération prescrivant l’élaboration ou la
révision du PLUi et peuvent demander à être consultées pendant toute la durée de la procédure.
Elles émettent un avis joint au dossier d’enquête publique sur le projet de plan arrêté.

c. Débat sur le Projet d’Aménagement et de Développement Durable
(PADD)

L153-12 CU - Le débat (sans vote), sur les orientations générales du projet d’aménagement et de
développement durable doit avoir lieu au sein du conseil municipal ou, dans le cadre d’un PLUi, au
sein du conseil territorial et des conseils municipaux composant l’Établissement Public de
Coopération Intercommunale (EPCI), au plus tard deux mois avant l’examen du projet de PLUi.

L’article L153-12 du code de l’urbanisme modifié par l’article 35 de la loi ELAN encadre les délais
pour tenir les débats communaux lors du débat sur le projet d’aménagement et de développement
durable du PLUi. Désormais, ce débat sera réputé tenu s’il n’a pas lieu sous deux mois avant
l’examen du projet de PLUi.

d. Évaluation environnementale

L. 104-1 à L. 104-3 CU -L’évaluation environnementale d’un PLU est un processus itératif qui vise
à ajuster le document d’urbanisme, tout au long de son élaboration, en fonction de ses incidences
sur l’environnement. Elle s’inscrit ainsi dans une logique de prévention des impacts
environnementaux et sanitaires et contribue à :

• opérer des choix d’aménagement pertinents au regard des enjeux environnementaux du
territoire, tout au long de la procédure d’élaboration du document d’urbanisme ;

• répondre à une exigence de transparence à l’égard du public, en particulier lors de la
concertation puis de l’enquête publique, notamment au travers de la justification des choix
d’aménagement retenus et de la description de la manière dont l’évaluation
environnementale a été réalisée ;

• préparer le suivi de la mise en œuvre du document d’urbanisme.

En application des articles L.104-1 et 3 du code de l’urbanisme modifiés par la loi n°2020-1525 du
7 décembre 2020 d’Accélération et de Simplification de l’Action Publique (dite loi ASAP), les
PLU(i) font l’objet d’une évaluation environnementale à l’occasion de leur élaboration et de leur
évolution lorsque les changements apportés dans le cadre de cette dernière procédure sont
susceptibles d’avoir des effets notables sur l’environnement, au sens de l’annexe II à la directive
2001/42/ CE du Parlement européen et du Conseil du 27 juin 2001.

Ainsi, en application de l’article R.104-11 du code de l’urbanisme issu du décret n° 2021-1345 du
13 octobre 2021 portant modification des dispositions relatives à l’évaluation environnementale des
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documents d’urbanisme et des unités touristiques nouvelles, la révision d’un PLU fait l’objet d’une
évaluation environnementale lorsque :

• elle permet la réalisation de travaux, aménagements, ouvrages ou installations susceptibles
d’affecter de manière significative un site Natura 2000 ;

• elle change les orientations définies par le Projet d’Aménagement et de Développement
Durables (PADD) ;

• son incidence porte sur une ou plusieurs aires comprises dans le territoire couvert par le PLU
concerné, pour une superficie totale supérieure à :

• 5 ha ;

• 1 ‰ du territoire communal ;

• 0,1 ‰ du territoire intercommunal (si PLUi).

Dans les autres cas, la révision d’un PLU fait l’objet d’une évaluation environnementale après un
examen au cas par cas réalisé par la personne publique responsable de la procédure20 dans les
conditions définies aux articles R. 104-33 à R. 104-37 du code de l’urbanisme, s’il est établi que
cette révision est susceptible d’avoir des incidences notables sur l’environnement au regard des
critères de l’annexe II de la directive 2001/42/ CE du Parlement européen et du Conseil du
27 juin 2001 relatives à l’évaluation des incidences de certains plans et programmes sur
l’environnement.

Le décret n° 2021-1345 du 13 octobre 2021 précise que les procédures en cours pour lesquelles une
décision de l’autorité environnementale dans le cadre d’un examen au cas par cas est intervenue
avant le 16 octobre 2021, date de son entrée en vigueur, restent régies par les dispositions
antérieurement applicables, excepté lorsqu’elles concernent les procédures d’élaboration et de
révision des PLU(i) pour lesquelles une décision de dispense d’évaluation environnementale a été
prise par l’autorité environnementale.

Le texte de ce décret est pris pour l’application des dispositions de l’article 40 de la loi n°2020-1525
du 7 décembre 2020 précitée qui précise (article 148) qu’elles sont applicables aux procédures
engagées après la publication de la présente loi, soit le 8 décembre 2020. Les élaborations et
révisions de PLU engagées avant cette date ne sont donc pas, en principe, soumises aux nouvelles
dispositions du décret.

En outre, s’agissant des révisions de PLU soumises à un examen au cas par cas réalisé dans les
conditions définies aux articles R. 104-33 à R. 104-37 du code de l’urbanisme, la personne publique
responsable de la procédure estimant que les adaptations apportées à son document d’urbanisme ne
sont pas susceptibles d’avoir des incidences notables sur l’environnement, doit saisir pour avis
conforme l’autorité environnementale en lui transmettant un dossier (art.R.104-34) comprenant
notamment des informations devant figurer dans un formulaire dont le contenu doit être précisé par
arrêté du ministre chargé de l’urbanisme qui n’est pas entré en vigueur à ce jour. Dans l’attente de

20 Cette nouvelle procédure d’examen au cas par cas incite la personne publique responsable à évaluer elle-même si sa révision
de PLU est susceptible d’avoir des incidences notables sur l’environnement. Si tel est le cas, elle réalise une évaluation
environnementale. Dans le cas contraire, elle doit saisir pour avis conforme l’autorité environnementale en lui transmettant un
dossier comprenant les pièces énumérées par l’article R. 104-34.

DRIEAT-UDEAT 94-SPAT-MT12 154/320 31/03/22



cet arrêté ministériel, l’autorité environnementale instruit les procédures d’évolution de PLU dans le
cadre d’un examen au cas par cas de droit commun.

Lorsqu’un PLU est soumis à évaluation environnementale dans le cadre de son élaboration ou de sa
procédure d’évolution, l’autorité environnementale est saisie par la personne publique responsable
de la procédure sur la base d’un dossier comprenant le projet de PLU, ainsi que les avis rendus sur
le projet de document à la date de la saisine, conformément à l’article R.104-23 du code de
l’urbanisme.

L’évaluation environnementale restituée dans le rapport de présentation du PLU doit permettre de
rendre lisibles pour le public les choix opérés au regard de leurs éventuels impacts sur
l’environnement, ainsi que les dispositions adoptées pour éviter, réduire ou compenser ces impacts.
Conformément à l’article R151-3 du Code de l’Urbanisme, le rapport de présentation du PLU(i)
soumis à évaluation environnementale doit comporter :

• une analyse de l’articulation du PLU(i) avec les documents d’urbanisme de rang
supérieur ;

• un état initial de l’environnement ;

• une analyse des incidences notables prévisibles dans la mise en œuvre du PLU/PLUi sur
l’environnement (et notamment sur les sites Natura 2000) ;

• la justification des choix opérés ;

• les mesures envisagées pour éviter, sinon réduire et, le cas échéant, compenser les
conséquences sur l’environnement résultant de l’application du PLU/PLUi ;

• les critères, indicateurs et modalités se rapportant à l’analyse des résultats du PLU/PLUi ;

• un résumé non technique.

L’autorité environnementale formulera un avis sur le rapport de présentation comprenant
l’évaluation environnementale et sur le projet de document dans les trois mois suivant la date de
réception du dossier, en application de l’article R.104-25 du code de l’urbanisme.

La compétence d’autorité environnementale pour les PLU(i) dont les limites n’excèdent pas les
limites territoriales d’une région, est confiée à la Mission Régionale d’Autorité environnementale
(MRAe) du Conseil Général de l’Environnement et du Développement Durable (CGEDD),
conformément à l’article R.104-21 du code de l’urbanisme,

Ainsi, la personne publique responsable de la procédure devra saisir pour avis et par courrier le
président de la MRAe, en transmettant au service régional chargé de l’environnement (appui de la
MRAe) un dossier de PLU(i) complet (accompagné d’une version électronique) à l’adresse
suivante :
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Monsieur le Président de la MRAe

DRIEAT/SCDD/DEE

12 cours Louis Lumière

CS 70027 

94 307 Vincennes Cedex 

Sites à consulter :

• http://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/ile-de-france-r20.html

• http://www.driee.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/l-evaluation-
environnementale-des-documents-d-r226.html

À noter la personne publique responsable de l’élaboration ou de la procédure d’évolution du PLU(i)
peut consulter l’autorité environnementale « sur le degré de précision des informations que doit
contenir le rapport » de présentation du document d’urbanisme, avis communément appelé « note de
cadrage », en application de l’article R.104-19 du code de l’urbanisme.

Pour tout besoin d’information ou d’échanges sur cette saisine, les services de la DRIEAT peuvent
être contactés à l’adresse mail suivante :

• ae-urba.scdd.drieat-if@developpement-durable.gouv.fr

e. Arrêt du projet de PLUi et enquête publique

L153-14 à L153-18 CU- Lorsque la collectivité a finalisé son projet d’élaboration ou de révision,
elle peut délibérer pour arrêter son projet, qui le sera au 2/3 des voix exprimés. 
Le 2° de l’article 17 de la loi relative à l’engagement dans la vie locale et à la proximité de l’action
publique du 27 décembre 2019 prévoit, qu’en cas d’avis défavorable d’une commune membre,
l’EPCI a deux possibilités :

• modifier son projet de PLUi afin de tenir compte de l’avis de la commune. Dans ce cas, si la
commune émet un avis favorable ou n’émet pas d’avis dans un délai de deux mois, l’EPCI
arrêtera son projet de plan à la majorité simple. En revanche, si la commune émet un nouvel
avis défavorable, lequel montre que ses demandes d’évolution du projet de PLUi arrêté n’ont
pas été prises en compte, le vote aura lieu à la majorité des deux tiers ;
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• ne pas modifier son projet de PLUi et arrêter son projet de plan à la majorité des deux tiers
des suffrages exprimés.

Celui-ci est alors transmis aux personnes publiques prévues aux articles L153-16 à L153-18, qui
disposent d’un délai de 3 mois, à partir de la transmission du projet de PLUi, pour faire part de leur
avis. À défaut de réponse dans ce délai, leur avis est réputé favorable. Les avis sont annexés au
dossier soumis à enquête publique.

L153-19 et L153-20 ; R153-8 et suivants CU - La collectivité peut engager l’enquête publique
prévue, une fois l’ensemble des avis requis obtenus. Cette enquête publique dure un mois au
minimum. Le commissaire enquêteur désigné par le tribunal administratif remet ses conclusions
dans un délai d’un mois après clôture de l’enquête.

Après enquête publique, le projet de PLUi ne pourra faire l’objet de modifications que « pour tenir
compte des avis joints au dossier, des observations du public et du rapport du commissaire
enquêteur », conformément aux dispositions de l’article L153-21 du code de l’urbanisme.

f. Approbation du PLUi

L153-21 et L153-22 ; R153-20 à R153-22 CU - à l’issue de l’enquête, le PLUi, éventuellement
modifié pour tenir compte des avis joints au dossier, des observations du public et du rapport du
commissaire ou de la commission d’enquête, est approuvé par délibération de la collectivité. Le
plan approuvé est transmis à l’autorité compétente de l’État. Par ailleurs, la délibération portant
approbation du PLUi fait l’objet des mesures de publicité prévues par les articles R153-20 à R153-
22.

g. Caractère exécutoire du PLUi

L153-23 à L153-26 CU - Ces articles précisent les conditions dans lesquelles le PLUi devient
exécutoire, celles-ci diffèrent, notamment, selon que le PLUi porte sur un territoire couvert ou non
par un Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) approuvé ou lorsqu’il comporte des dispositions
tenant lieu de Programme Local de l’Habitat (PLH).

Dans le délai d’un mois prévu à l’article L  153-24, le représentant de l’État a la possibilité de
suspendre le caractère exécutoire du plan pour demander à la collectivité les modifications qu’il
estime nécessaires si le document ne répond pas à un certain nombre d’exigences. Cela concerne le
respect des principes énoncés aux articles L101-1 et L101-2 du code de l’urbanisme ou la
compatibilité du PLU(i) avec les documents supérieurs. Lorsque le PLUi comporte des
dispositions tenant lieu de PLH, le représentant de l’État notifie, dans le délai d’un mois précité,
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par lettre motivée à lEPCI, les modifications qu’il estime nécessaires d’apporter au plan lorsque les
dispositions de celui-ci ne répondent pas aux objectifs prévus à l’article L302 du Code de la
Construction et de l’Habitation (CCH) ou lorsqu’elles ont fait l’objet d’un avis défavorable ou de
réserves émises par le Comité Régional de l’Habitat et de l’Hébergement (CRHH). Le PLU(i) ne
devient exécutoire qu’après l’intervention, la publication et la transmission à l’autorité
administrative compétente de l’État des modifications demandées.

Depuis le 1er janvier 2020, pour être exécutoire, en plus des mesures actuelles de transmission au
Préfet et des mesures de publicité, le document d’urbanisme doit être transmis à l’État sous format
électronique et publié sur le portail national de l’urbanisme.

L’ordonnance 2021-1310 du 7 octobre 2021 renforce cette mesure en prévoyant que le PLU(i) ainsi
que les délibérations qui les approuvent devront être publiés, à compter du 1er janvier 2023, sur le
portail national de l’urbanisme prévu par l’article L133-1 du code de l’urbanisme. Cette
publication est indispensable pour qu’ils deviennent exécutoires :

- soit dès leur transmission à l’autorité administrative compétente de l’État si le plan porte sur un
territoire couvert par un schéma de cohérence territoriale approuvé ;

- soit un mois après leur transmission à l’autorité administrative compétente de l’État si le plan ne
porte pas sur un territoire couvert par un schéma de cohérence territoriale approuvé, ou lorsqu’il
comporte des dispositions tenant lieu de programme local de l’habitat, sauf si dans ce délai elle a
décidé de mettre en œuvre les dispositions de l’article L153-25 ou de l’article L153-26.

Toutefois, en cas de dysfonctionnement du portail, ils peuvent être rendus exécutoires par les
modalités de publication ordinaires de la collectivité.

Les modalités de cette publication sur le géoportail de l’urbanisme sont définies ci-dessous.

h. Modalités de transmission – Géo-Plateforme de l’Urbanisme (GPU)

Ordonnance n° 2013-1184 du 19 décembre 2013 relative à l’amélioration des conditions
d’accès aux documents d’urbanisme et aux servitudes d’utilité publique.

L2131-1 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) ; L133-1 à L133-5 CU :

• l’article 1 de l’ordonnance précitée modifie le code de l’urbanisme, qui prévoit désormais
que (cf L133-1 du CU) : « Le portail national de l’urbanisme est, pour l’ensemble du
territoire, le site national pour l’accès dématérialisé, à partir d’un point d’entrée unique,
aux documents d’urbanisme et aux servitudes d’utilité publique, transmis à l’État selon les
modalités définies à l’article L129-2 » ;

• l’article L129-2-I cité par l’ordonnance précise : « à compter du 1er janvier 2016, les
communes ou leurs groupements compétents transmettent à l’État sous format électronique,
au fur et à mesure des modifications de leurs dispositions, la version en vigueur des
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schémas de cohérence territoriale, des plans locaux d’urbanisme, [...] applicables sur leur
territoire incluant les délibérations les ayant approuvés » ;

• à compter de la promulgation de la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle
Organisation Territoriale de la République (loi NOTRe), les communes de plus de
50 000 habitants doivent transmettre au représentant de l’État. La version en vigueur de leur
document d’urbanisme applicable sur leur territoire, incluant les délibérations l’ayant
approuvé, doit être numérisée dans un délai de 5 ans, sous format électronique, au standard
du Conseil National de l’Information Géographique (CNIG) ;

• du 1er janvier 2016 au 1er janvier 2020, l’élaboration / révision d’un document d’urbanisme
entraîne obligatoirement sa numérisation au standard CNIG. Les collectivités concernées
doivent solliciter les services départementaux des territoires, afin d’obtenir toute information
utile à ce sujet, notamment l’ouverture de droits d’accès au Géoportail de l’urbanisme,
devenu aujourd’hui Géoplateforme ;

• depuis le 1er janvier 2016, toutes les communes et intercommunalités doivent rendre
disponibles leurs documents d’urbanisme opposables sous forme numérisée, de préférence
sur la Géoplateforme, à défaut, dans un standard autre, sur leur site internet. (Plus
d’informations sur : http://www.geoportail-urbanisme.gouv.fr/ ;

• les documents arrêtés peuvent être envoyés par voie électronique aux PPA, représentant de
l’État, commissions, communes et EPCI ;

• enfin, l’article 1 de l’ordonnance de 2013 précitée ajoute : « À compter du 1er janvier 2020,
la publication prévue au premier alinéa de larticle L2131-1 du code général des  collectivités
territoriales s’effectue sur le portail national de l’urbanisme prévu […] ». Ainsi, pour être
exécutoire, en plus des mesures actuelles de transmission au Préfet et des mesures de
publicité, le document d’urbanisme devra, à compter du 1er janvier 2020, être publié sur le
portail national de l’urbanisme.

Plus d’information :

• http://www.geoportail-urbanisme.gouv.fr/

Dématérialisation des documents d’urbanisme au format CNIG :

• Pourquoi dématérialiser les documents d’urbanisme. Grands principes et échéances :
http://cnig.gouv.fr/wp-content/uploads/2017/09/150925-Plaquette-Pourquoi-dematerialiser-
les-documents-d-urbanisme.pdf
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i. Évaluation du PLUi

L153-27 à L153-29 et R151-4 CU : le code de l’urbanisme demande la réalisation d’une évaluation
du PLUi, au plus tard neuf ans après la délibération portant approbation ou révision du plan.

L’analyse des résultats donne lieu à une délibération de la collectivité sur l’opportunité de réviser ce
plan.

En application du 4° de l’article 17 de la loirelative à l’engagement dans la vie locale et à la proximité
de l’action publique du 27 décembre 2019 codifié à l’article L153-27 du code de l’urbanisme,
le bilan à neuf ans des PLUi nécessite dorénavant de recueillir l’avis des communes à la fois sur l’analyse des
résultats de l’application du plan et sur l’opportunité de réviser le PLUi.  

Dans le cas du PLUi tenant lieu de PLH, l’article L153-29 prévoit que la durée de 9 ans citée à
l’article L153-27, est ramenée à 6 ans. Par ailleurs, « l’évaluation porte également sur les résultats
de l’application de ce plan au regard des objectifs prévus à l’article L302-1 du code de la
construction et de l’habitation. L’autorité administrative compétente de l’État peut, après la
délibération prévue au deuxième alinéa de l’article L153-27, demander les modifications qu’elle
estime nécessaire d’apporter au plan lorsque ce dernier ne répond pas aux objectifs définis à l’article
L302-2 du code de la construction et de l’habitation. Dans un délai d’un mois, l’établissement
public de coopération intercommunale fait connaître à l’autorité administrative compétente de l’État
s’il entend procéder aux modifications. À défaut d’accord ou à défaut d’une délibération approuvant
les modifications demandées dans un délai d’un an à compter de la demande de modifications,
l’autorité administrative compétente de l’État engage la mise en compatibilité du plan ».

Lorsque le PLUi tient lieu de PLH, le code de l’urbanisme prévoit également que « l’organe
délibérant de lEPCI réalise, trois ans au plus tard à compter de la délibération portant approbation
ou révision de ce plan, un bilan de l’application des dispositions de ce plan relatives à l’habitat au
regard des objectifs prévus à l’article L  302-1 du code de la construction et de  lhabitation. Ce bilan
est transmis à l’autorité administrative compétente de l’État. Il est organisé tous les trois ans dès
lors que le plan n’a pas été mis en révision » (L153-29).
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Annexe 2 : Carte des taux SRU – EPT Grand-Orly Seine
Bièvre
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Annexe 3 : Arrêté N°2021/01924 (ARS)
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Annexe 4 : Domaine public fluvial et PLU (VNF)
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Annexe 5 : Fiches techniques pour l’élaboration du PLUi
(HAROPA)
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Annexe 6 : Carte des ports (HAROPA)

DRIEAT-UDEAT 94-SPAT-MT12 177/320 31/03/22



DRIEAT-UDEAT 94-SPAT-MT12 178/320 31/03/22



DRIEAT-UDEAT 94-SPAT-MT12 179/320 31/03/22



DRIEAT-UDEAT 94-SPAT-MT12 180/320 31/03/22



DRIEAT-UDEAT 94-SPAT-MT12 181/320 31/03/22



DRIEAT-UDEAT 94-SPAT-MT12 182/320 31/03/22



DRIEAT-UDEAT 94-SPAT-MT12 183/320 31/03/22



DRIEAT-UDEAT 94-SPAT-MT12 184/320 31/03/22



DRIEAT-UDEAT 94-SPAT-MT12 185/320 31/03/22



Annexe 7 : Tableaux des monuments historiques classés et
inscrits, des espaces protégés (périmètre de 500 m, périmètre
délimité des abords, sites patrimoniaux remarquables), des
sites classés et inscrits (SMAP 94)
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Annexe 8 : Liste des études paysagères, urbaines,
architecturales et patrimoniales (SMAP 94)
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Annexe 9 : Liste des Servitudes d’Utilité Publique (SUP)
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9.1 : SUP de la commune d’Ablon-sur-Seine
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9.2 : SUP de la commune d’Arcueil
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9.3 : SUP de la commune d’Athis-Mons
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9.4 : SUP de la commune de Cachan
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9.5 : SUP de la commune de Chevilly-Larue
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9.6 : SUP de la commune de Choisy-le-Roi
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9.7 : SUP de la commune de Fresnes
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9.8 : SUP de la commune de Gentilly
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9.9 : SUP de la commune d’Ivry-sur-Seine
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9.10 : SUP de la commune de Juvisy-sur-Orge
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9.11 : SUP de la commune de Kremlin-Bicêtre
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9.12 : SUP de la commune de l’Haÿ-les-Roses
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9.13 : SUP de la commune de Morangis
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9.14 : SUP de la commune d’Orly

DRIEAT-UDEAT 94-SPAT-MT12 229/320 31/03/22



DRIEAT-UDEAT 94-SPAT-MT12 230/320 31/03/22



DRIEAT-UDEAT 94-SPAT-MT12 231/320 31/03/22



DRIEAT-UDEAT 94-SPAT-MT12 232/320 31/03/22



DRIEAT-UDEAT 94-SPAT-MT12 233/320 31/03/22



DRIEAT-UDEAT 94-SPAT-MT12 234/320 31/03/22



9.15 : SUP de la commune de Paray-Vieille-Poste
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9.16 : SUP de la commune de Rungis
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9.17 : SUP de la commune de Savigny-sur-Orge
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9.18 : SUP de la commune de Thiais
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9.19 : SUP de la commune de Valenton
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9.20 : SUP de la commune de Villejuif
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9.21 : SUP de la commune de Villeneuve-le-Roi
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9.22 : SUP de la commune de Villeneuve-Saint-Georges
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9.23 : SUP de la commune de Viry-Châtillon
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9.24 : SUP de la commune de Vitry-sur-Seine
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Annexe 10 : Décret n°2021-1004 relatif aux exigences de
performance énergétique et environnementale des
constructions de bâtiments en France métropolitaine
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Annexe 11 : Inspection Générale des Carrières – Fiches
Méthodologiques
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Annexe 12 : Arrêté préfectoral n°2001/2822 prescrivant le
Plan de prévention des risques naturels prévisibles par
affaissements et effondrements de terrain (dit « risque
Carrières »)
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Annexe 13 : Cartes du PPRN Carrières
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Annexe 14 : Plaquette du SAGE de la Bièvre
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Annexe 15 : Carte rénovation urbaine QPV NPNRU
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